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 1. L
A

 
CO

M
PA

TIBILITE 
DU 

PRO
JET 

A
V

EC 
LES 

DO
CUM

EN
TS 

D’URBA
N

ISM
E 

ET 
LES 

DISPO
SITIO

N
S 

LEG
ISLA

TIV
ES 

O
PPO

SA
BLES 

  
1. LES PRIN

CIPALES LO
IS D’AM

EN
AG

EM
EN

T ET D’URBAN
ISM

E 

x Les prescriptions générales du code de l’urbanism
e à prendre en com

pte 
Conform

ém
ent aux lois en vigueur, le PLU de Cagny a pris en com

pte : 
 

Ö
 

L’article L.110 du Code de l’Urbanism
e qui définit le cadre général de l’intervention des collectivités locales en m

atière d’am
énagem

ent : 
« Le territoire français est le patrim

oine com
m

un de la nation. Chaque collectivité publique en est le gestionnaire et le garant dans le cadre de ses 
com

pétences. Afin d'am
énager le cadre de vie, d'assurer sans discrim

ination aux populations résidentes et futures des conditions d'habitat, d'em
ploi, de 

services et de transports répondant à la diversité de ses besoins et de ses ressources, de gérer le sol de façon économ
e, de réduire les ém

issions de gaz à 
effet de serre, de réduire les consom

m
ations d'énergie, d'économ

iser les ressources fossiles d'assurer la protection des m
ilieux naturels et des paysages, la 

préservation de la biodiversité notam
m

ent par la conservation, la restauration et la création de continuités écologiques, ainsi que la sécurité et la salubrité 
publiques et de prom

ouvoir l'équilibre entre les populations résidant dans les zones urbaines et rurales et de rationaliser la dem
ande de déplacem

ents, les 
collectivités publiques harm

onisent, dans le respect réciproque de leur autonom
ie, leurs prévisions et leurs décisions d'utilisation de l'espace. Leur action 

en m
atière d'urbanism

e contribue à la lutte contre le changem
ent clim

atique et à l'adaptation à ce changem
ent.» 

 
Ö

 
L’article L. 121-1 du code de l’urbanism

e qui définit les dispositions générales com
m

unes aux docum
ents d’urbanism

e (SC
O

T, PLU et Cartes 
Com

m
unales). 

Les plans locaux d'urbanism
e déterm

inent les conditions perm
ettant d'assurer, dans le respect des objectifs du développem

ent durable :  
1° L'équilibre entre :  
a) Le renouvellem

ent urbain, le développem
ent urbain m

aîtrisé, la restructuration des espaces urbanisés, la revitalisation des centres urbains et ruraux, la 
m

ise en valeur des entrées de ville et le développem
ent rural ;  
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 b) L'utilisation économ
e des espaces naturels, la préservation des espaces affectés aux activités agricoles et forestières, et la protection des sites, des 

m
ilieux et paysages naturels ;  

c) La sauvegarde des ensem
bles urbains et du patrim

oine bâti rem
arquables ;  

 2° La diversité des fonctions urbaines et rurales et la m
ixité sociale dans l'habitat, en prévoyant des capacités de construction et de réhabilitation 

suffisantes pour la satisfaction, sans discrim
ination, des besoins présents et futurs en m

atière d'habitat, d'activités économ
iques, touristiques, sportives, 

culturelles et d'intérêt général ainsi que d'équipem
ents publics et d'équipem

ent com
m

ercial, en tenant com
pte en particulier des objectifs de répartition 

géographiquem
ent équilibrée entre em

ploi, habitat, com
m

erces et services, d'am
élioration des perform

ances énergétiques, de développem
ent des 

com
m

unications électroniques, de dim
inution des obligations de déplacem

ents et de développem
ent des transports collectifs ;  

3° La réduction des ém
issions de gaz à effet de serre, la m

aîtrise de l'énergie et la production énergétique à partir de sources renouvelables, la 
préservation de la qualité de l'air, de l'eau, du sol et du sous-sol, des ressources naturelles, de la biodiversité, des écosystèm

es, des espaces verts, la 
préservation et la rem

ise en bon état des continuités écologiques, et la prévention des risques naturels prévisibles, des risques technologiques, des 
pollutions et des nuisances de toute nature. 
Com

m
e l’exposent « les choix retenus pour établir le projet d’am

énagem
ent et de développem

ent durable » (chapitre ci-après), ces trois principes ont 
guidé la réflexion et l’orientation du projet de territoire de Raism

es. 
Ö

 
Les articles R.123-1 à R.123-25 du code de l’urbanism

e qui fixent le contenu du Plan Local d’Urbanism
e (Rapport de Présentation, PADD, 

O
rientations d’Am

énagem
ent, Docum

ents G
raphiques, Règlem

ent, Annexes). 
 

x Les lois du 23 Juillet 2009 et 13 Juillet 2010 relative à la m
ise en œ

uvre du G
renelle de l’environnem

ent 

Com
posé de 57 articles, le texte est une loi d'orientation qui regroupe un ensem

ble d'engagem
ents et d'objectifs généraux à m

oyen et long 
term

e dans les dom
aines du bâtim

ent, de l'énergie, des transports, de la biodiversité ou encore pour la gestion des déchets, la santé et la 
gouvernance. 

Les objectifs les plus m
arquants sont de : 

- 
Porter la part des énergies renouvelables à au m

oins 23 %
 de la consom

m
ation d'énergie finale de la France d'ici à 2020,  

- 
Réduire les consom

m
ations d'énergie du parc des bâtim

ents existants d'au m
oins 38 %

 d'ici à 2020,  



 
 

 
 

 PLU de Cagny – Rapport de présentation du PLU  6 

 - 
Réduire, dans le dom

aine des transports, les ém
issions de gaz à effet de serre de 20 %

 d'ici à 2020,  
- 

Atteindre ou de conserver d'ici à 2015 le bon état écologique des m
asses d'eau conform

ém
ent à la directive cadre sur l'eau,  

- 
Augm

enter la surface agricole utile en agriculture biologique à 6 %
 en 2012 et 20 %

 en 2020, réduire la production d'ordures m
énagères et assim

ilées 
de 7 %

 par habitant pendant les cinq prochaines années…
 

La Loi dite G
renelle 2, du 13 Juillet 2010, donne les m

oyens techniques pour la m
ise en œ

uvre des objectifs du G
renelle 1. Les décrets sont à paraître, 

l’entrée en vigueur de ceux jugés prioritaires étant attendus pour Juin 2011. Les nouvelles dispositions du G
renelle II seront applicables au PLU en cours 

de révision qui ne seront pas arrêtés avant le 13 janvier 2010. Les principales évolutions du contenu des PLU sont les suivantes : 

x 
L’accent est m

is sur la lim
itation de l’étalem

ent urbain et la possibilité d’im
poser des densités m

inim
um

 aux constructeurs 
o 

Établissem
ent de « com

ptes fonciers » :  
� 

Le PADD fixe les objectifs de m
odération de la consom

m
ation de l’espace et de lutte contre l’étalem

ent urbain 
� 

Le diagnostic doit répertorier les besoins en m
atière d’am

énagem
ent de l’espace et justifier les objectifs du PADD au regard des dynam

iques 
économ

iques et dém
ographiques. 

� 
Le règlem

ent peut fixer des densités m
inim

ales de construction dans les secteurs à proxim
ité des transports collectifs (existants ou 

program
m

és) 
� 

Le PLU doit faire l’objet d’un bilan tous les 6 ans, portant sur la satisfaction des besoins en logem
ents et sur la m

aîtrise de la consom
m

ation des 
espaces. 

 x 
Les PLU

 peut im
poser des perform

ances énergétiques et environnem
entales aux constructions et am

énagem
ents plus im

portantes que les norm
es 

en vigueur (RT 2012 ...) 
 x 

Le contenu du PADD est défini beaucoup plus précisém
ent par les textes : le PADD doit définir les orientations générales des politiques 

d'am
énagem

ent, d'équipem
ent, d'urbanism

e, de protection des espaces naturels, agricoles et forestiers, et de préservation ou de rem
ise en bon état 

des continuités écologiques. 
x 

Le PADD arrête les orientations générales concernant :  
o 

l'habitat,  
o 

les transports et les déplacem
ents,  
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o 
le développem

ent des com
m

unications num
ériques,  

o 
l'équipem

ent com
m

ercial,  
o 

le développem
ent économ

ique et les loisirs. 
x 

Le PADD fixe des objectifs de m
odération de la consom

m
ation de l'espace et de lutte contre l'étalem

ent urbain. 
 x 

Le PLU doit prendre en com
pte les dispositions relatives au risque de pollution des sols que l’État doit rendre public. 

 

x La loi n°91-662 du 13 Juillet 1991 d’O
rientation sur la ville 

Cette loi repose sur trois principes : 

Ö
 

La diversité : faire coexister dans chaque com
m

une les différents types d’habitat et d’activités. 
Ö

 
Le partage des responsabilités entre l’État et les collectivités locales pour répondre efficacem

ent aux besoins de diversité urbaine. 
Ö

 
L’association des habitants aux changem

ents im
portants de leur cadre de vie. 

 L’État et les Collectivités Locales doivent en particulier prendre les dispositions nécessaires perm
ettant : 

Ö
 

Le m
aintien et le développem

ent des com
m

erces et des autres activités de proxim
ité. 

Ö
 

L’am
élioration de la vie collective dans les dom

aines : scolaire, social, sportif, culturel et récréatif 
Ö

 
Le développem

ent des transports. 
 La recherche de l’équilibre du développem

ent de chaque agglom
ération, com

m
une ou quartier, doit égalem

ent porter dans le dom
aine de 

l’em
ploi. 
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x La loi Engagem
ent N

ational pour le Logem
ent de 2006 

Dans le cadre de la loi EN
L, en application du L123-12-1, un débat doit être organisé au plus tard trois m

ois après la délibération du Plan Local 
d’Urbanism

e pour évaluer les résultats de l’application de ce plan au regard de la satisfaction des besoins en logem
ents et le cas échéant, de 

l’échéancier prévisionnel de l’ouverture à l’urbanisation des zones à urbaniser et des équipem
ents correspondants. 

 

x La loi ALUR 
La loi ALUR (n°2014-366) a été m

ise en place pour l’Accès au Logem
ent et un Urbanism

e Rénové. Une partie de cette loi vise à m
oderniser les 

docum
ents de planification et d’urbanism

e, dont les PLU. Cette loi m
et en place, en autres :  

x 
Le développem

ent de la planification stratégique, 
x 

Les m
esures relatives à la m

odernisation des docum
ents de planification com

m
unaux et intercom

m
unaux, 

x 
Lutte contre l’étalem

ent urbain et la consom
m

ation d’espaces naturels, agricoles et forestiers, 
x 

Les m
esures favorisant les développem

ents de l’offre de construction, 
x 

La clarification du règlem
ent du PLU et autres m

esures de densification. 

x La loi sur l’eau du 30 Décem
bre 2006, consolidée par celle du 29 Décem

bre 2008 sur l’eau (ancienne Loi sur l’eau) 
Elle définit une gestion équilibrée de l’eau dont les objectifs généraux sont fixés dans le cadre du Schém

a Directeur d’Am
énagem

ent et de G
estion des 

Eaux (SDAG
E), avec pour objectif : 

x 
la protection des écosystèm

es aquatiques et des ressources en eau ; 
x 

l’utilisation et la m
ise en valeur de ces ressources et de préservation des zones hum

ides. 
x 

l’am
élioration du service public de l’eau et de l’assainissem

ent : accès à l’eau pour tous avec une gestion plus transparente ; 
L’élaboration du Plan Local d’Urbanism

e doit être com
patible avec les objectifs du SDAG

E Artois Picardie (Sage de l’Escaut en cours d’élaboration) en 
vertu de l’article L123-1-9 du Code de l’Urbanism

e. 
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x La loi sur l’air et l’utilisation rationnelle de l’énergie (30 Décem
bre 1996) 

Cette loi vise à prévenir, surveiller, réduire ou supprim
er les pollutions atm

osphériques, à préserver la qualité de l’air et, à ces fins, à économ
iser et à 

utiliser rationnellem
ent l’énergie. Elle aborde les thèm

es suivants :  

9
 

surveillance, inform
ation, objectifs de qualité de l’air, seuils d’alerte et valeurs lim

ites,  
9

 
plans régionaux pour la qualité de l’air,  

9
 

plans de protection de l’atm
osphère,  

9
 

Plans de Déplacem
ents Urbains (obligation d’élaborer un P.D.U pour les agglom

érations de plus de 100 000 habitants), conform
ém

ent à la loi SRU 
(voir p3) le PLU doit être com

patible avec ce docum
ent. 

9
 

urbanism
e et environnem

ent (com
plém

ents à apporter aux études d’im
pacts sur la santé, création obligatoires d’itinéraires cyclables lors de la 

réalisation ou la rénovation de voies urbaines…
), 

9
 

m
esures techniques nationales de prévention de la pollution atm

osphérique et d’utilisation rationnelle de l’énergie, 
9

 
dispositions financières et fiscales (incitations à utiliser des énergies renouvelables et non polluantes). 

 

x Les articles L571-9 et 10 du Code de l’Environnem
ent, relatifs à la lutte contre le bruit 

Les dispositions de la loi sur le bruit sont reprises par les articles L571-9 et 10 du Code de l’Environnem
ent. Elles fixent les bases d’une politique pour se 

protéger contre le bruit des transports : 

- Les m
aîtres d’ouvrages d’infrastructures doivent prendre en com

pte les nuisances sonores lors de la construction des voies nouvelles et la 
m

odification des voies existantes, et s’engager à ne pas dépasser des valeurs de niveau sonore ; 
- Les constructeurs de bâtim

ents, quant à eux, ont l’obligation de prendre en com
pte le bruit engendré par les voies bruyantes existantes ou en projet, 

en dotant leur construction d’un isolem
ent acoustique adapté par rapport aux bruits de l’espace extérieur (isolem

ent de façade supérieur à 30dB). 
Pour les bâtim

ents d’habitation, l’isolation est déterm
inée par l’arrêté du 30 m

ai 1996 et pour les établissem
ents de santé, les hôtels et les bâtim

ents 
d’enseignem

ent, il est déterm
iné par les trois arrêtés du 25 avril 2003. 

 Dans cette perspective, dans chaque départem
ent, le préfet « recense et classe les infrastructures de transports terrestres en fonction de leurs 

caractéristiques sonores et du trafic. Sur la base de ce classem
ent, il déterm

ine, après consultation des com
m

unes, les secteurs situés au voisinage de 
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 ces infrastructures qui sont affectés par le bruit, les niveaux de nuisances sonores à prendre en com
pte pour la construction de bâtim

ents et les 
prescriptions techniques de nature à les réduire ». 

La base du classem
ent s’effectue à partir des m

odalités définies par l’arrêté m
inistériel du 30 m

ai 1996. 

A
ucune zone d’extension urbaine n’est prévue dans les périm

ètres des voies bruyantes. 

 

x La Loi du 8 Janvier 1993 sur la protection et la m
ise en valeur des Paysages 

En application de la Loi paysage du 8 janvier 1993, le Plan Local d’Urbanism
e devra assurer la préservation de la qualité des paysages et la m

aîtrise de 
leur évolution. Il convient donc d'identifier et de localiser les paysages et les secteurs à protéger. 

De plus, les dem
andes d'occupation et d'utilisation du sol doivent désorm

ais préciser les conditions d'insertion dans l'environnem
ent et l'im

pact visuel 
des bâtim

ents, ainsi que le traitem
ent de leurs accès et abords. 

Enfin, les travaux, non soum
is à un régim

e d’autorisation, ayant pour objet la destruction d'un élém
ent de paysage identifié par un P.L.U. doivent faire 

l'objet d'une autorisation préalable. 

 

x La Loi relative à la prévention des risques m
ajeurs (22 juillet 1987) 

Les collectivités locales ont l'obligation, dans le cadre de leurs prévisions et décisions d'utilisation de l'espace, d'assurer la salubrité publique (article 
L110 du Code de l'Urbanism

e). 

Les docum
ents d'Urbanism

e doivent déterm
iner les conditions perm

ettant de prévenir les risques naturels prévisibles. Ces dispositions sont stipulées 
par l'article L121-1 et valent Loi d'Am

énagem
ent et d'Urbanism

e. 

L'article L111-1-1 du Code de l'Urbanism
e im

pose la com
patibilité entre le contenu des S.C.O

.T. et des P.L.U. et les prescriptions nationales ou 
particulières fixées en application des Lois d'Am

énagem
ent et d'Urbanism

e. 
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x Les Principales Servitudes et O
bligations Diverses 

Cagny est concernée par plusieurs servitudes d’utilité publique et obligations diverses dont il a été tenu com
pte dans la définition du parti 

d’am
énagem

ent, du plan de zonage et du règlem
ent. Elles sont rappelées ci-après : 

- A5 : Servitudes pour la pose des canalisations publiques d'eau potable et d'assainissem
ent (eaux usées ou eaux pluviales). 

- AC1 : Servitudes de protection des m
onum

ents historiques. 
- EL3 : Servitudes de halage et de m

archepied. 
- EL7 : Servitudes d'alignem

ent des voies publiques. 
- I3 : Servitudes relatives à l’établissem

ent des canalisations de transport et de distribution de gaz. 
- PT1 : Servitudes relatives aux transm

issions radioélectriques concernant la protection des centres de réception contre les perturbations 
électrom

agnétiques. 
- PT2 : Servitudes relatives aux transm

issions radioélectriques concernant la protection contre les obstacles des centres d’ém
ission et de réception 

exploités par l’Etat. 
- PT3 : Servitudes relatives aux com

m
unications téléphoniques et télégraphiques. 

- T5 : Servitudes aéronautiques de dégagem
ent (aérodrom

es civils et m
ilitaires) – Aérodrom

e d’Am
iens-G

lisy. 
- PM

1 : Servitudes résultant des plans d’exposition aux risques naturels prévisibles – PPRI de la Vallée de la Som
m

e et de ses affluents (risque 
d’inondation par débordem

ent et rem
ontée de nappe). 

 

x La Loi SRU, la loi UH
  

Du cadre législatif découle une série d’outils réglem
entaires supra com

m
unaux visant à appliquer au territoire de Cagny les grands objectifs nationaux. 

La loi SRU vient rappeler ce cadre. 

Cette loi repose sur trois grands principes : 

- 
Le principe d’équilibre entre le développem

ent urbain et le développem
ent rural ; 

- 
Le principe de diversité des fonctions urbaines et de m

ixité sociale dans l’habitat urbain et rural ; 
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- 
Le principe de respect de l’environnem

ent qui im
plique notam

m
ent une utilisation économ

e et équilibrée de l’espace (urbain, périurbain, rural et 
naturel) et la m

aîtrise de l’expansion urbaine. 

 

x La Loi ALUR  
La loi pour l’Accès au Logem

ent et un Urbanism
e Rénové (loi ALUR) génère des changem

ents im
portants en droit de l’urbanism

e : la loi consacre 
plusieurs articles au droit de l’urbanism

e avec pour objectif de faciliter et d’accroître l’effort de construction de logem
ents, tout en freinant 

l’artificialisation des sols et en luttant contre l’étalem
ent urbain. Parm

i les principales m
esures, peuvent être citées : 

- 
La réalisation de PLU « intercom

m
unaux ». 

- 
La transform

ation des PO
S en PLU. 

- 
La suppression du CO

S et de la surface m
inim

ale des terrains pour construire. 

- 
L’élargissem

ent du droit de préem
ption. 

- 
L’arrêt du m

aintien des règles de lotissem
ent au-delà de 10 ans… 

 

x La Loi LA
AF  

La Loi de l’Avenir pour l’Agriculture, l’Alim
entation et la Forêt (loi LAAAF) a introduit égalem

ent de nouvelles m
esures, et notam

m
ent les suivantes :  

- 
Am

éliorer principalem
ent les outils de protection du foncier et donc lutter contre artificialisation des sols (transform

ation des CDCEA EN
 

CDPEN
AF). 

- 
Extension des habitations et cham

p du changem
ent de destination élargi. 

- 
Introduction de la notion de com

pensation agricole… 
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2. LE SCO
T DU G

RAN
D AM

IEN
O

IS 
 De façon à renforcer la cohérence des politiques urbaines et territoriales, le PLU de Cagny doit être com

patible avec le Schém
a de Cohérence 

Territoriale du G
rand am

iénois, et notam
m

ent avec le Docum
ent d’O

rientation et d’O
bjectifs. 

 

O
rientations du SCO

T 
A

pplications dans le PLU de Cagny 

A
dopter une consom

m
ation foncière 

raisonnée 
 

Faciliter la réalisation des parcours 
résidentiels 

- L’ensem
ble des projets à vocation habitat sur le territoire de Cagny se fera en renouvellem

ent urbain 
et sur un site de projet, situé sur le parc de la Sainte-Fam

ille, au niveau de la rue de la Fontaine. 
Ö

 
La m

ajorité des projets en renouvellem
ent. 

- La com
m

une vieillera à respecter les différentes préconisations du SCO
T, notam

m
ent : 

- La taille m
oyenne des parcelles. 

- La densité brute (30 log/ha), inscrite dans l’O
AP à vocation habitat. 

- La répartition entre l’habitat individuel, l’habitat m
itoyen et l’habitat groupé. 

O
rganiser un développem

ent économ
ique 

équilibré 

Un règlem
ent adapté a été rédigé au niveau de la zone 1AUX, qui correspond à l’extension de la zone 

artisanale du G
rand Riez. Il s’attache à reprendre les dispositions de la zone UX, zone d’activité 

artisanale. 

Doter le grand am
iénois d’un réseau 

d’équipem
ents et de services structurants 

Cagny dispose d’un niveau d’équipem
ents satifaisant, m

ais parfois vieillisant. La com
m

une a donc 
souhaiter intégrer à son PLU un certain nom

bre de projets qui viendront renforcer l’offre de proxim
ité : 

am
énagem

ent d’une aire dédiée aux activités de plein air, extension du cim
etière, extension des 

terrains de sport…
 

De plus, la zone spécifique pour les équipem
ents a été m

aintenue au PLU (zone UA3). 

A
m

éliorer l’équipem
ent com

m
ercial 

Cagny dispose sur son territoire de quelques com
m

erces. 
Les élus souhaitent par ailleurs m

aintenir son offre de com
m

erces de proxim
ité en centre-ville, qui 

participent au dynam
ism

e du territoire. 
Ö

 
Des dispositions ont été prises dans règlem

ent de façon à facilier l’im
plantation nouveaux 

com
m

erces en zone U
. 

Ö
 

Les constructions à usage com
m

ercial pourront aussi trouver leur place en zone UB, qui 
correspond à une zone urbaine m

ixte, dédiée principalem
ent à l’habitat et aux com

m
erces / 

bureaux. 



 
 

 
 

 PLU de Cagny – Rapport de présentation du PLU  14 

 Développer l’offre et l’usage des transports 
collectifs et alternatifs 

Le développem
ent des m

odes doux sera égalem
ent une priorité, à la fois en centre-ville et aux abords 

des équipem
ents, de la gare, m

ais égalem
ent vers les m

ileux naturels. 

Préserver et valoriser les richesses naturelles 
et la biodiversité 

- De façon à garantir la protection des espaces naturels rem
arquabes, des zones N

 on été m
ises en 

place. Le règlem
ent de ces zones est contraint, de façon à lim

iter toute urbanisation. La vallée de l’Avre 
apparaissent com

m
e des continuités écologiques à enjeux m

ajeurs dans le SCoT. 
- Au sein du tissu urbain, le zonage N

 a égalem
ent été m

is en place et va perm
ettre la protection de la 

tram
e verte com

m
unale. L’objectif est de valoriser l’ensem

ble des espaces verts existants et de 
favoriser une intercation entre la tram

e verte et la tram
e urbaine. 

Le règlem
ent des zones urbaines m

et en place un certain nom
bre de m

esures qui garantiront le 
développem

ent de cette tram
e verte au sein de chaque projet (végétalisation des espaces libres de 

construction, liste des essences locales, coefficient d’espaces verts…
). 

M
aintenir la qualité des paysages et du cadre 

de vie 

La qualité du cadre de vie est prise en com
pte au travers de différents outilfs dans le PLU. 

- Deux orientations d’am
énagem

ent et de program
m

ation sur des secteurs à enjeux (le site 
d’extension à vocation d’habitat, et celui à vocation économ

ique) déclinent des m
esurent sur 

l’insersion des projets dans leur contexte. 
- Des élém

ents  de patrim
oine architectural, urbain ou paysager à m

ettre en valeur ou à requalifier au 
titre des articles L.151-19 et L.151-23 du Code de l’Urbanism

e ont été indiqués au plan de zonage, 
notam

m
ent les alignem

ents de constructions (rue M
allet et rue Latapie), et des alignem

ents d’arbres et 
linéaires de haies que l’on retrouve de façon dissém

inée sur le territoire com
m

unal. 
- L’ensem

ble des m
esures pour le développem

ent de la tram
e verte et pour une incursion du végétal 

au sein de chaque projet participera égalem
ent à la qualité du cadre de vie. 

Valoriser et gérer les ressources du territoire 

- 
Les 

différents 
projets 

com
m

unaux, 
en 

renouvellem
ent 

urbain, 
participeront 

à 
lim

iter 
les 

consom
m

ations énergétiques par la production d’une plus grande densité. 
- Le règlem

ent du PLU introduit des recom
m

andations en m
atière de perform

ances énergétiques et 
environnem

entales des bâtim
ents, en préconisant par exem

ple la réutilisation des eaux pluviales à des 
fins dom

estiques ou l’utilisation de m
atériaux renouvelables, recyclables…

 Il incite égalem
ent à lim

iter 
l’im

perm
éabilisation des sols. 

Lim
iter l’exposition des personnes et des 

biens aux risques et aux nuisances 

- L’ensem
ble des risques est rappelé dans les dispositions générales du règlem

ent. 
- Le PLU prend en com

pte le PPRi de la Vallée de la Som
m

e, à la fois au sein des dispositions 
générales du règlem

ent, m
ais égalem

ent dans les dispositions s’appliquant à toutes les zones. 
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3. LE SDAG
E ARTO

IS-PICARDIE 
 

O
rientation 

Disposition 
M

esure du PLU 
Com

patibilité 

O
RIEN

TA
TIO

N
 11 : 

Lim
iter les 

dom
m

ages liés aux 
inondations. 

 
O

RIEN
TA

TIO
N

 12 : 
Se protéger contre 

les crues. 

Les docum
ents d'urbanism

e préservent le caractère inondable des zones définies, soit 
dans les atlas des zones inondables, soit dans les Plans de Prévention de Risques, 
d'Inondations, soit à défaut dans les études hydrologiques et/ou hydrauliques existantes à 
l'échelle du bassin versant ou à partir d'événem

ents Diagnostiques ou d'élém
ents du 

règlem
ent du SAG

E. 
Les collectivités sont invitées à restaurer les zones d'expansion de crues (ZEC) afin de 
réduire l'aléa inondation dans les zones urbanisées, y com

pris sur les petits cours d'eau. 
L'autorité adm

inistrative veille à la préservation de la dynam
ique fluviale et des zones 

naturelles d'expansion des crues. 
A cette fin, tous les obstacles aux débordem

ents dans ces zones fonctionnelles du lit 
m

ajeur seront lim
ites au m

axim
um

 voire interdits, sauf à m
ettre en œ

uvre des m
esures 

com
pensatoires. 

En 
particulier, 

on 
réservera 

le 
rem

blaiem
ent 

ou 
l'endiguem

ent 
a 

l'am
énagem

ent de ZEC et à la protection rapprochée de lieux urbanise fortem
ent exposes 

aux inondations. 

Le PLU prend en 
com

pte 
le 

PPRi 
de la Vallée de la 
Som

m
e, à travers 

son règlem
ent et 

son 
zonage 

(notam
m

ent 
la 

création 
d’un 

secteur pour les 
parcelles 
classées en zone 
R1 du PPRI). 

CO
M

PA
TIBLE 

O
RIEN

TA
TIO

N
 15 : 

M
aîtriser le risque 

d'inondation dans 
les cuvettes 

d'affaissem
ent 

m
inier et dans le 

polder des 
w

ateringues. 

L'autorité adm
inistrative veille à am

éliorer la connaissance des enjeux dans les cuvettes 
d'affaissem

ent m
inier au travers d'études détaillées. 

L'État et les collectivités locales sont invités à poursuivre l'inventaire des zones inondées 
diagnostiquées.  
Les docum

ents d'urbanism
e et les PPRI contribuent à la m

aitrise des am
énagem

ents et de 
l'urbanisation dans les territoires fortem

ent exposés aux risques d'inondation pour éviter 
d'augm

enter leur vulnérabilité. 

Les 
zones 

à 
dom

inante 
hum

ide 
ont 

été 
classées en zone 
N

, notam
m

ent en 
lien 

avec 
l’évaluation 
environnem

entale 
qui a été réalisée 
sur le PLU. 

CO
M

PA
TIBLE 
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O

RIEN
TA

TIO
N

 23 
Préserver et 
restaurer la 

dynam
ique des 

cours d'eau. 

Les docum
ents d'urbanism

e et les décisions adm
inistratives prises dans le dom

aine de 
l'eau au titre du Code de l'environnem

ent ou du Code rural préservent le caractère naturel 
des annexes hydrauliques et des zones naturelles d'expansion de crues (ZEC). 

Aucune 
zone 

d’expansion n’est 
définie sur Cagny. 

CO
M

PA
TIBLE 

 Alim
entation en eau potable : 

 
O

rientation 
Disposition 

M
esure du PLU 

Com
patibilité 

O
RIEN

TA
TIO

N
 7 : 

A
ssurer la protection des 

aires d'alim
entation des 

captages d'eau potable 

Les docum
ents d'urbanism

e et les règlem
ents des SAG

ES 
contribuent à la préservation qualitative et quantitative des 

aires d'alim
entation des captages de lim

ites, en priorité 
selon la carte (aires d'alim

entation des captages prioritaires 
pour la protection de la ressource en eau potable), au titre du 

Code de l'environnem
ent ou au titre du Code rural. 

Les collectivités veillent à protéger, par la m
aitrise de l'usage 

des sols (contractualisation, réglem
entation, acquisition), les 

parcelles les plus sensibles des aires d'alim
entation de 

captage afin de favoriser des usages du sol protégeant 
durablem

ent la ressource : boisem
ent, enherbem

ent, élevage 
extensif, agriculture biologique, zones hum

ides, …
 

Le zonage prend en com
pte les 

périm
ètres de protection des 

captages d’eau potable en 
em

pêchant l’urbanisation à 
proxim

ité im
m

édiate de ces 
captages. 

CO
M

PA
TIBLE 

O
RIEN

TA
TIO

N
 8 : 

A
nticiper et prévenir les 

situations de crise par la 
gestion équilibrée des 

ressources en eau 

L’autorité 
adm

inistrative 
et 

les 
collectivités 

locales 
am

éliorent 
leur 

connaissance 
et 

la 
gestion 

de 
certains 

aquifères stratégiques pour l’alim
entation en eau potable. 

Le 
projet 

com
m

unal 
s’établit 

au 
regard des capacités du territoire à 
répondre 

aux 
besoins 

en 
eau 

potable 
des 

habitants 
actuels 

et 
futurs. 

CO
M

PA
TIBLE 
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O
RIEN

TA
TIO

N
 32 : 

Développer l’approche 
économ

ique et am
éliorer 

les systèm
es d’évaluation 

des actions 
  L’Assainissem

ent : 
Le traitem

ent des eaux usées est assuré par la station d’épuration située sur le territoire com
m

unal. 

O
rientation 

Disposition 
M

esure du PLU 
Com

patibilité 

O
RIEN

TA
TIO

N
 1 : 

Continuer la réduction des apports 
ponctuels de m

atières polluantes 
classiques dans les m

ilieux. 

Les m
aîtres d’ouvrage (personne publique ou privée, 

physique 
ou 

m
orale), 

pour 
leurs 

équipem
ents, 

installations et travaux soum
is à autorisation ou à 

déclaration au titre du code de l’environnem
ent et du 

code 
général 

des 
collectivités 

territoriales, 
am

éliorent le fonctionnem
ent des réseaux collectifs 

d’assainissem
ent pour atteindre les objectifs de bon 

état, en priorité dans les m
asses d’eau citées dans 

le program
m

e de m
esures. Lors des extensions de 

réseaux, 
les 

m
aîtres 

d’ouvrages 
étudient 

explicitem
ent l’option réseau séparatif et exposent 

les raisons qu’ils lui font ou non retenir cette option. 

Le règlem
ent du PLU repose sur une 

application 
du 

Schém
a 

Directeur 
d’Assainissem

ent. La section B du 
thèm

e n°3 du règlem
ent précise les 

m
odalités d’urbanisation en m

atière 
de réseaux de m

anière à obliger au 
raccordem

ent sur le réseau existant 
et ainsi éviter tout risque de rejet 
dans le m

ilieu naturel. 
Les plans de réseaux d’eau potable 
et d’assainissem

ent sont annexés 
au PLU (annexes sanitaires). 

CO
M

PA
TIBLE 
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O
RIEN

TA
TIO

N
 2 : 

M
aîtriser les rejets par tem

ps de pluie en 
m

ilieu urbain par des voies alternatives 
(m

aîtrise de la collecte et des rejets) et 
préventives (règles d’urbanism

e notam
m

ent 
pour les constructions nouvelles) 

Les 
orientations 

et 
prescriptions 

des 
SCO

T, des PLU et des cartes com
m

unales 
favorisent l'infiltration des eaux de pluie a 
la parcelle et contribuent à la réduction 
des volum

es collectes et déverses sans 
traitem

ent au m
ilieu naturel. 

La 
section 

B 
du 

thèm
e 

n°3 
du 

règlem
ent 

du 
PLU 

favorise 
l’infiltration 

et 
lim

ite 
l’im

perm
éabilisation des sols. 

CO
M

PA
TIBLE 

O
RIEN

TA
TIO

N
 13 : 

Lim
iter le ruissellem

ent en zones urbaines et 
en zones rurales pour réduire les risques 

d'inondation. 
Des dispositifs incitatifs, volontaires, 

réglem
entaires ou financiers pourront être 

m
is en place par l'État, ses établissem

ents 
publics com

pétents et les collectivités 
territoriales pour réduire le ruissellem

ent et 
l'érosion en m

ilieu agricole. 

Pour 
l'ouverture 

à 
l'urbanisation 

de 
nouvelles zones, les orientations et les 
prescriptions des SCO

T, des PLU et des 
cartes 

com
m

unales 
veillent 

à 
ne 

pas 
aggraver 

les 
risques 

d'inondations 
notam

m
ent à l'aval. 

Le PLU définit une nouvelle zone 
ouverte 

à 
l’urbanisation, 

m
ais 

il 
s’agit d’une zone d’une superficie de 
1,2 ha, en continuité du tissu urbain 
existant, 

et 
pour 

lesquelles 
des 

dispositions 
spécifiques 

de 
lim

itation 
du 

ruissellem
ent 

sont 
insérées au sein de l’O

AP (transition 
paysagère…

). 

CO
M

PA
TIBLE 

    Le projet de territoire ainsi que les docum
ents réglem

entaires qui en découlent (zonage et règlem
ent) s’inscrivent dans les orientations des différents 

docum
ents cités, que ce soit au niveau du transport, de l’habitat, de l’économ

ie ou bien encore de l’environnem
ent. 

Les axes stratégiques du PLU sont tout à fait com
patibles avec les orientations de la loi SRU

 et des lois G
renelle. 
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 2. L
ES JUSTIFICA

TIO
N

S DU P
RO

JET D’A
M

EN
A

G
EM

EN
T ET DE D

EVELO
PPEM

EN
T D

URA
BLES (PA

DD) 
  

1. LE CO
N

TEXTE LEGISLATIF ET REG
LEM

EN
TAIRE DU PADD 

 Le projet d’am
énagem

ent et de développem
ent durables (PADD) constitue une innovation de la loi Solidarité et Renouvellem

ent U
rbain. Son 

contenu a été m
odifié par l’O

rdonnance n°2015-1174 du 23 septem
bre 2015. 

 Désorm
ais, en vertu de l’article L. 151-5 du Code de l’Urbanism

e, « le Projet d’Am
énagem

ent et de Développem
ent Durables définit : 

 
- 

Les orientations générales des politiques d’am
énagem

ent, d’équipem
ent, d’urbanism

e, de paysage, de protection des espaces naturels, 
agricoles et forestiers, et de préservation ou de rem

ise en bon état des continuités écologiques. 
 

- 
Les orientations générales concernant l’habitat, les transports et les déplacem

ents, les réseaux d’énergie, le développem
ent des 

com
m

unications num
ériques, l’équipem

ent com
m

ercial, le développem
ent économ

ique et les loisirs, retenues pour l’ensem
ble de 

l’établissem
ent public de coopération intercom

m
unale ou de la com

m
une. 

 
- 

Il fixe des objectifs chiffrés de m
odération de la consom

m
ation de l'espace et de lutte contre l'étalem

ent urbain. 
 

- 
Il peut prendre en com

pte les spécificités des anciennes com
m

unes, notam
m

ent paysagères, architecturales, patrim
oniales et 

environnem
entales, lorsqu'il existe une ou plusieurs com

m
unes nouvelles. ». 
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2. LE RO
LE DU PADD 

 Le rôle assigné au PADD de Cagny est de fixer les perspectives d’évolution et d’am
énagem

ent de la com
m

une, tant sur le plan des espaces bâtis 
à vocation d’habitat ou d’activités, des équipem

ents publics, des déplacem
ents, que pour la protection de l’environnem

ent et du paysage. Les 
règles d’occupation du sol et de construction seront édictées dans l’objectif de servir ce projet avec continuité. 
 Le PADD de Cagny s’inscrit dans une dém

arche de Développem
ent Durable, ce qui l’oblige à répondre aux besoins du présent sans com

prom
ettre 

la capacité des générations futures de répondre aux leurs. C’est une politique qui vise à assurer la continuité dans le tem
ps du développem

ent 
économ

ique et social, dans le respect de l’environnem
ent et sans com

prom
ettre les ressources naturelles indispensables à l’activité hum

aine. Le 
développem

ent durable se traduit par un am
énagem

ent et un développem
ent du territoire qui visent le progrès économ

ique et social, tout en 
protégeant l’environnem

ent. 
 Dans cette perspective, les orientations de développem

ent engagées à l’échelle de la com
m

une perm
ettront un développem

ent équilibré de 
l’ensem

ble du territoire, en garantissant à la fois, à long term
e, le progrès social, l’efficacité économ

ique et la protection de l’environnem
ent. 

 La réflexion d’am
énagem

ent prend en com
pte trois préoccupations m

ajeures pour assurer le développem
ent durable :  

- 
Les enjeux économ

iques. 

- 
Les enjeux sociaux. 

- 
Les enjeux environnem

entaux. 

 En dehors de tout contexte réglem
entaire, la conception du projet urbain de la com

m
une intègre les variables « environnem

ent » et « devenir ».Le 
PADD expose donc les orientations générales d’am

énagem
ent et d’urbanism

e retenues sur l’intercom
m

unalité, en articulation avec les 
docum

ents de planification ou contractuels thém
atiques dont le contexte a été établi plus tôt. 
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3. RAISO
N

S ET O
BJECTIFS 

 L’objectif global assigné au Plan Local d’Urbanism
e de Cagny, à travers son Projet d’Am

énagem
ent et de Développem

ent Durables, est de fixer 
les perspectives d’évolution et d’am

énagem
ent de la com

m
une, tant sur le plan des espaces bâtis, des équipem

ents publics et touristiques, de 
l’activité économ

ique, que pour la protection de l’environnem
ent et du paysage. 

 L’élaboration du Plan Local d’Urbanism
e a été m

otivée par plusieurs objectifs : 
 

- 
Redéfinir les conditions de l’urbanisation de Cagny, en assurant un m

aintien et une croissance de la population pour atteindre le seuil des 
1 350 habitants à l’horizon 2030, et en perm

ettant une diversification de son parc de logem
ents. 

 
- 

Soutenir le renforcem
ent de la zone d’activités artisanale du G

rand Riez. 
 

- 
Favoriser le m

aintien des activités existantes dans le bourg (Carrefour M
arket, foyer de jour, crèche, restaurants et com

m
erces). 

 
- 

Pérenniser les équipem
ents et services m

unicipaux existants, et notam
m

ent les équipem
ents scolaires et parascolaires. 

 
- 

Préserver la qualité du cadre de vie com
m

unal, notam
m

ent en poursuivante la préservation des zones naturelles (ZN
IEFF, site RAM

SAR, 
réservoirs de biodiversité…

) et des zones agricoles. 
 

- 
M

aintenir l’activité agricole existante et perm
ettre son développem

ent et l’accueil d’éventuelles nouvelles exploitations. 
 

- 
S’inscrire dans les objectifs des docum

ents supra com
m

unaux. 
 

   
 



 
 

 
 

 PLU de Cagny – Rapport de présentation du PLU  22 

 

4. L’EXPLICATIO
N

 DES O
BJECTIFS RETEN

US 
 Le projet de territoire, débattu en Conseil M

unicipal le 5 novem
bre 2019, s’articule autour de deux axes : 

 
- 

A
xe 1 : Conserver le caractère rural et agréable de Cagny par un développem

ent dém
ographique et une urbanisation ouverte aux 

logiques de durabilité. 
- 

 
- 

A
xe 2 : Préserver et valoriser le patrim

oine bâti et paysager ainsi que l’activité agricole de Cagny, tout en développant le potentiel 
d’attractivité de la com

m
une. 
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 A
XE

 1 : PRESERV
ER

 ET
 V

A
LO

RISER
 LE

 PA
TRIM

O
IN

E
 BA

TI ET
 PA

YSA
G

ER
 A

IN
SI Q

U
E

 L’A
C

TIVITE
 A

G
RIC

O
LE

 D
E

 C
A

G
N

Y, TO
U

T
 EN

 DEV
ELO

PPA
N

T
 

LE
 PO

TEN
TIEL

 D
’A

TTRA
C

TIV
ITE

 D
E

 LA
 CO

M
M

U
N

E. 

 Poursuivre la dynam
ique dém

ographique et diversifier l’offre en logem
ents 

Phaser le développem
ent de l’urbanisation 

Reconquérir la tram
e urbaine et lim

iter l’étalem
ent urbain 

 Les élus de Cagny souhaitent que le dynam
ism

e dém
ographique observé ces dernières années s’inverse et que la com

m
une retrouve son niveau 

de population des années 2000. Ainsi, il a été fixé un objectif de croissance dém
ographique de 0,75%

 pour atteindre une population de 1 350 
habitants d’ici 2030, et respecter les objectifs du SCoT du G

rand Am
iénois. Pour cela, il sera nécessaire de construire environ 69 logem

ents 
selon les estim

ations affichées dans le PADD. 
Cette hypothèse est d’une am

bition cohérente, au vu de l’attractivité de Cagny, située dans la prem
ière couronne d’Am

iens, à proxim
ité du pôel 

Jules Verne, des services, des com
m

erces et du bassin d’em
ploi. 

 L’ouverture à l’urbanisation de nouveaux espaces est lim
itée puisque les constructions futures se feront prioritairem

ent au sein de l’enveloppe 
urbaine existante (soit en com

blem
ent des dents creuses, soit en renouvellem

ent urbain) dans le respect des objectifs du G
renelle de 

l’Environnem
ent qui prône la lim

itation de la consom
m

ation des espaces naturels et agricoles. Une zone de développem
ent futur est égalem

ent 
prévue au niveau du parc de la Sainte-Fam

ille, entre la rue de la Fontaine, la rue Jean-M
arie Tjibaou et la rue Jean Catelas, en continuité de 

l’urbanisation existante (EH
PAD Saint-Joseph). L’urbanisation de cette zone est nécessaire, en com

plém
ent du potentiel identifié en dents 

creuses et en renouvellem
ent urbain, pour accueillir les nouveaux logem

ents nécessaires à l’atteinte des objectifs de population à l’horizon 2030. 
En parallèle, le PADD fixe une dim

inution im
portante de la consom

m
ation des terres agricoles à l’horizon du PLU. 
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 Favoriser le développem
ent des activités économ

iques 
Anticiper les besoins en équipem

ents de la com
m

une 
 

�
 

G
arantir les conditions optim

ales pour le développem
ent économ

ique, artisanal et com
m

ercial de Cagny 
 La volonté de m

aintenir les em
plois dans tous les secteurs d’activités qui existent sur le territoire, reste l’une des priorités essentielles des 

acteurs de la vie locale. Cela passe notam
m

ent par la valorisation et le confortem
ent des zones d’activités existantes, perm

is par le projet 
d’extension de la zone d’activités artisanale du G

rand Riez et la création d’un secteur m
ixte activités / habitat au niveau de l’actuel Carrefour 

M
arket, rue H

enri Barbusse, afin de prévoir le m
aintien et l’évolution des activités existantes, m

ais égalem
ent de faciliter le développem

ent de 
l’habitat. 
 Par ailleurs, les nom

breux com
m

erces de proxim
ité présents essentiellem

ent dans le centre-bourg doivent aussi être préservés. 
 La m

ixité des fonctions sera encouragée dans le tissu urbain, afin de pouvoir accueillir des bureaux, de l’artisanat, des petits com
m

erces et 
services notam

m
ent dans le centre-bourg et de lim

iter les déplacem
ents. 

   
�

 
Perm

ettre le développem
ent d’équipem

ents et de services de proxim
ité 

 Cagny possède une offre d’équipem
ents, de services et de com

m
erces intéressante par rapport à la taille de son territoire, et qui participe au 

développem
ent du territoire : école, m

édiathèque, terrains de sport…
 Cette offre joue un rôle essentiel dans la vie et l’attractivité de Cagny. Le PLU 

veillera à conserver la qualité de cette offre, à la valoriser voire la développer, en lien avec les nouveaux besoins de la population (jeunes m
énages 

et personnes âgées notam
m

ent). La priorité sera donné aux équipem
ents scolaires et périscolaires en lien avec l’école, qui constitue un 

argum
ent non négligeable pour attirer les couples avec enfants sur le territoire com

m
unal. 
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 S’engager dans une m
obilité durable 

Favoriser le développem
ent des com

m
unications num

ériques 
  

�
 

Am
éliorer et développer les liaisons douces 

 Le développem
ent des liaisons douces doit perm

ettre de créer des connexions entre les différents quartiers et les espaces naturels. Les 
connexions inter-quartiers pourront être sécurisées à la fois pour les cycles et les piétons (m

ise en place de bandes cyclables, sécurisation des 
traversées piétonnes…

). 
D’ailleurs, un nouvel em

placem
ent réservé est créé à l’est du bourg et au sud de la zone d’activités artisanale, afin de créer un chem

inem
ent rural 

pour les véhicules agricoles. 
   

�
 

Adapter l’offre en stationnem
ent 

 Le PLU vise à répondre à la question de la gestion du stationnem
ent sur le territoire. En effet, m

ieux organiser le stationnem
ent contribue à 

am
éliorer la qualité de l’espace public, à faciliter l’accès aux com

m
erces et équipem

ents de proxim
ité, et donc à m

ieux structurer et sécuriser les 
chem

inem
ents doux au sein de la com

m
une. 

La valorisation de l’espace public doit donc se faire en intégrant la problém
atique du stationnem

ent. Cela concerne principalem
ent le 

stationnem
ent dans le centre-bourg. 

L’intégration paysagère du stationnem
ent sera privilégiée. Pour ce faire, une réflexion pourra être engagée sur des revêtem

ents de sols adaptés à 
l’infiltration des eaux pluviales. L’objectif est de lim

iter à son m
inim

um
 la m

ise en œ
uvre de m

atériaux de type enrobée, et de m
ettre en place du 

stationnem
ent sur des sols perm

éables. 
 

 



 
 

 
 

 PLU de Cagny – Rapport de présentation du PLU  26 

 Préserver l’activité économ
ique agricole 

  
�

 
G

arantir le m
aintien de l’activité agricole sur le territoire 

 Vitrine de l’économ
ie rurale locale, l’activité agricole façonne l’identité rurale du territoire, contribue au développem

ent économ
ique, à l’em

ploi, à 
l’entretien des sols, aux paysages et à la biodiversité. C’est pourquoi, sa préservation, son développem

ent et sa diversification constituent un axe 
m

ajeur de la politique économ
ique locale, d’autant que ce secteur dem

eure pourvoyeur d’un nom
bre d’em

plois non négligeable et participe à la 
richesse environnem

entale du territoire. 
C’est pourquoi, le développem

ent économ
ique passe par le m

aintien des activités agricoles et d’élevages existants et par la m
ise en avant du 

potentiel agricole du territoire. 
  

�
 

Perm
ettre le développem

ent et la diversification de l’activité agricole, tout en assurant la préservation de la qualité environnem
entale de 

Cagny 
 Les projets de diversification de l’activité agricole sont encouragés et valorisés. Cette diversification peut se faire vers : 

- 
L’agro-tourism

e : hébergem
ents touristiques (gîtes, cham

bres d’hôtes, hébergem
ents à la ferm

e, cam
pings à la ferm

e, cam
pus vert…

) ou 
accueil à la ferm

e. 
- 

La vente : circuits-courts, vente directe, m
archés locaux. Les circuits-courts se caractérisent com

m
e un m

ode de com
m

ercialisation des 
produits, soit par la vente directe du producteur au consom

m
ateur, soit par la vente indirecte à condition qu’il n’y ait qu’un seul 

interm
édiaire. La m

ise en place de ce m
ode de com

m
ercialisation participe non seulem

ent à l’attractivité du territoire, à la valorisation des 
productions locales, m

ais égalem
ent au développem

ent du tourism
e rural. 

- 
Les énergies renouvelables : projets de m

éthanisation, développem
ent de l’énergie solaire et de l’énergie éolienne. 
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 A
XE

 2 : PRESERVER
 ET

 V
A

LO
RISER

 LE
 PA

TRIM
O

IN
E

 BA
TI ET

 PA
YSA

G
ER

 A
IN

SI Q
U

E
 L’A

C
TIV

ITE
 A

G
RICO

LE
 DE

 C
A

G
N

Y, TO
U

T
 EN

 

D
EV

ELO
PPA

N
T

 LE
 PO

TEN
TIEL

 D
’A

TTRA
C

TIV
ITE

 D
E

 LA
 CO

M
M

U
N

E 
 Préserver les élém

ents du patrim
oine bâti de la com

m
une qui fondent l’identité cagnysienne 

Préserver les élém
ents du patrim

oine paysager qui fondent l’identité cagnysienne 
Préserver la biodiversité et els élém

ents naturels m
ajeurs de Cagny 

  
�

 
Protéger et valoriser la tram

e verte et bleue locale 
 Cagny dispose d’une tram

e verte et bleue (bois de Cagny, réserve naturelle, prairies, haies, ZN
IEFF, site RAM

SAR, m
arais et tourbières…

) riche. 
La tram

e verte com
m

unale participe à la requalification de l’espace public m
ais aussi à isoler le tissu urbain des nuisances qui l’entourent, par la 

conservation ou le renforcem
ent des filtres végétaux. 

La tram
e verte est égalem

ent un support des continuités m
étropolitaines. Elle accom

pagnera par exem
ple le développem

ent des liaisons 
douces. 
Elle pourra égalem

ent accueillir des aires de jeux, et ainsi prendre part à la vie des quartiers. 
 D’une m

anière générale, la com
m

une souhaite développer la place du végétal dans l’espace public et notam
m

ent dans le centre-bourg. 
 Les m

ilieux naturels de qualité, présents en nom
bre sur Cagny, sont une opportunité de développem

ent des continuités naturelles et de tissage 
d’un réseau d’espaces verts. Cet objectif concoure au développem

ent d’une ville au cadre de vie de qualité où les espaces verts ponctuent la 
tram

e urbaine. 
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�
 

Valoriser le cadre de vie de qualité 
 Le développem

ent urbain entraine une grande consom
m

ation des sols et des ressources naturelles au risque de rom
pre l’équilibre 

environnem
ental des com

m
unes. Ces dernières années, ce phénom

ène s’est am
plifié à l’échelle nationale. Face à ce constat, le G

renelle de 
l’Environnem

ent s’est donc posé com
m

e objectif d’économ
iser le foncier en luttant contre l’étalem

ent urbain et la régression des surfaces 
agricoles et naturelles. 
 Dans une logique de développem

ent durable, les élus de Cagny ont donc décidé de s’inscrire dans ces objectifs nationaux en veillant à une 
utilisation raisonnée des ressources de son environnem

ent. Cagny dispose effectivem
ent d’une qualité de vie indéniable que les élus souhaitent 

voir préserver notam
m

ent pour les générations futures. 
A ce jour, la com

m
une dispose d’un m

aillage d’espaces naturels im
portant (ZN

IEFF, réserve naturelle de l’étang de Ladre, m
arais et étangs…), 

dont la valeur n’est plus à prouver com
pte tenu des m

esures de protection m
ises en place. 

 Le projet d’am
énagem

ent et de développem
ent durables de Cagny intègre donc cette nécessité de gérer les espaces naturels existants pour les 

préserver sur le long term
e, et ce, bien au-delà de l’échéance du présent PLU. 

 Aussi, la topographie relativem
ent m

arquée de la com
m

une laisse entrevoir des paysages de qualité aux m
ultiples perspectives. Une attention 

particulière sera portée sur la préservation de ces perspectives de qualité, qui peuvent participer à la com
position du projet com

m
unal, 

notam
m

ent sur les sites où existe un projet de développem
ent. 

  
�

 
Protéger le patrim

oine bâti cagnysien 
 Le patrim

oine bâti recèle d’élém
ents rem

arquables sur la com
m

une de Cagny : église Saint-H
onoré, m

onum
ent aux m

orts, oratoire, corps de 
ferm

e, petit patrim
oine rural…

 qu’il convient de protéger et d’encourager sa restauration voire sa requalification. 
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 L’ensem
ble de ces élém

ents participe pleinem
ent à l’identité com

m
unale et à la qualité du cadre de vie, et font, à ce titre, l’objet d’une protection 

au sein du dispositif règlem
entaire (au titre de l’article L.151-19 du Code de l’Urbanism

e), perm
ettant de soum

ettre toute intervention sur ces 
élém

ents à déclaration préalable. 
   Intégrer la présence de l’eau et les risques d’inondation 
 Cagny est concerné par le Plan de Prévention des Risques Inondation (PPRI) de la Vallée de la Som

m
e et de ses affluents, qui constitue une 

servitude s’im
posant au PLU. Ce plan est annexé au docum

ent d’urbanism
e et le règlem

ent fait référence aux dispositions de ce PPRI 
(notam

m
ent à travers la création d’un secteur pour les parcelles classées en zone R1 du PPRI). 

 D’autres risques et nuisances sont présents sur le territoire (notam
m

ent les nuisances sonores à proxim
ité des axes de transport bruyants…). Le 

PLU perm
ettra d’avertir les am

énageurs et/ou les pétitionnaires en am
ont des projets de la prise en com

pte de l’ensem
ble de ces risques au 

travers des docum
ents règlem

entaires. 
 En outre, l’urbanisation des terres agricoles et naturelles sera lim

itée, puisque ces espaces représentent un réceptacle pour les eaux pluviales. 
L’activité agricole présente sur la com

m
une perm

et d’ailleurs la bonne infiltration des eaux. 
   Assurer l’innovation énergétique sur le territoire 
 Dans le respect des objectifs du G

renelle de l’Environnem
ent, le projet s’attachera à am

éliorer la perform
ance énergétique et environnem

entale 
des bâtim

ents et à favoriser le développem
ent des énergies renouvelables (éolien, solaire, projets de m

éthanisation, géotherm
ie, filière bois-

énergie…
). 
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 3. L
ES JUSTIFICA

TIO
N

S DU DISPO
SITIF REG

LEM
EN

TA
IRE 

  
1. LES G

RAN
DS O

BJECTIFS PO
URSUIVIS PO

UR L’ELABO
RATIO

N
 DE LA PH

ASE REG
LEM

EN
TAIRE 

 Un zonage fidèle au projet urbain 
 Cagny a élaboré sa stratégie de développem

ent via son Projet d’Am
énagem

ent et de Développem
ent Durables à l’horizon 2030. Ce docum

ent, qui 
décline l’ensem

ble des projets que la com
m

une souhaite engager, nécessite une adaptation du zonage réglem
entaire. 

La philosophie qui a guidé l’élaboration du zonage réglem
entaire se veut par conséquent fidèle au projet urbain défini dans le PADD. C’est 

pourquoi, le zonage réglem
entaire donne à la collectivité les m

oyens d’offrir un cadre réglem
entaire à l’ensem

ble de ses projets par le biais d’un 
zonage adapté. 
  Un zonage adapté 
 Cagny disposait déjà d’un Plan Local d’Urbanism

e pour définir les règles d’urbanisation de son territoire. La révision du PLU est l’occasion pour la 
com

m
une de définir plus précisém

ent un zonage adapté à sa configuration urbaine et à ses nouveaux projets, qu’ils soient com
m

unaux ou 
intercom

m
unaux. 

 Elle perm
et égalem

ent de profiter des évolutions règlem
entaires récentes du PLU pour m

ieux encadrer l’urbanisation du territoire. 
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 Les différentes zones du PLU révisé 
 

LES DIFFEREN
TES ZO

N
ES DU PLU 

UA 

Zone urbaine centrale – 3 secteurs : 
UA

1 : Zone urbaine centrale dense. 
UA

2 : Zone urbaine centrale à densifier. 
UA

3 : Equipem
ents sanitaires, sociaux et m

édico-éducatifs. 

UB 
Zone urbaine m

ixte. 

UC 
Zone urbaine périphérique. 

UX 
Zone urbaine à vocation économ

ique. 

1A
UA

 
Zone à urbaniser à vocation d’habitat. 

1A
UX 

Zone à urbaniser à vocation économ
ique. 

A
 

Zone agricole. 

N
 

Zone naturelle. 
N

e : Secteur d’équipem
ents sportifs de la zone naturelle. 

  L’objectif global de l’élaboration a donc pour finalité de m
ettre en place un zonage qui traduit le projet urbain, qui définit des priorités, qui 

sim
plifie le découpage existant et qui perm

et aux nom
breux projets de pouvoir évoluer. 
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2. LA TRADUCTIO
N

 REG
LEM

EN
TAIRE DU PADD 

 Les dispositions réglem
entaires du PLU de Cagny ont été m

is en place en conform
ité avec le projet de territoire. 

En effet, le zonage, le règlem
ent et les O

AP ont été élaborés pour répondre aux objectifs d’urbanism
e, que la ville s’est fixée dans son projet 

urbain tel qu’il est présenté dans le docum
ent intitulé « Projet d’Am

énagem
ent et de Développem

ent Durables » justifié au sein de la partie « le 
projet d’am

énagem
ent » du présent docum

ent. 
 Les différents axes du PADD repris ci-dessous ont fait l’objet de traductions réglem

entaires spécifiques perm
ettant de m

ettre en œ
uvre les 

actions déclinées : 
 A

xe 1 : Conserver le caractère rural et agréable de Cagny par un développem
ent dém

ographique m
esuré et une urbanisation ouverte aux  

logiques de durabilité 
 A

xe 2 : Préserver et valoriser le patrim
oine bâti et paysager ainsi que l’activité agricole de Cagny, tout en développant le potentiel d’attractivité 

de la com
m

une 
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 A
XE 1 : CO

N
SERVER LE CA

RA
CTERE RURA

L ET A
G

REA
BLE DE CA

G
N

Y PA
R UN

 DEVELO
PPEM

EN
T DEM

O
G

RA
PH

IQ
UE M

ESURE ET UN
E 

URBA
N

ISATIO
N

 O
UVERTE AUX  LO

G
IQ

UES DE DURABILITE 
9

 
Poursuivre la dynam

ique dém
ographique et diversifier l’offre en logem

ents 
9

 
Phaser le développem

ent de l’urbanisation 
9

 
Reconquérir la tram

e urbaine et lim
iter l’étalem

ent urbain 
  

�
 

M
aintenir l’enveloppe urbaine 

 
Le PLU a délim

ité des zones urbaines au sein du tissu urbain déjà existant, dans l’objectif de respecter la configuration urbaine actuelle du 
territoire. 
En dehors de la délim

itation de la zone urbaine, le PLU a définit des règles pour le bâti résidentiel situé hors de ces lim
ites. Ces secteurs 

correspondent aux habitations situées en zone agricoles ou naturelles et qui n’ont pas de lien avec la zone dans laquelle ils se trouvent. Ils sont 
repris au travers du zonage A et N

, dont les articles 1 et 2 lim
itent les conditions de l’urbanisation aux extensions, réfections et am

éliorations de 
l’existant, dans la lim

ite de 30 %
 de la surface de plancher des constructions existantes au m

om
ent de l’approbation du PLU. 

Les besoins en logem
ents identifiés au sein de la partie diagnostic fixent un objectif de construction neuve d’environ 69 logem

ents d’ici 2030, sur 
la base d’une densité m

oyenne de 30 logem
ents à l’hectare dans les sites de projet, dans le respect des objectifs du SCoT. 

Dans ce cadre, le zonage du PLU inscrit le foncier nécessaire à la réalisation de ces logem
ents. Les élus ont souhaité privilégier la réalisation de 

ces logem
ents au sein des dents creuses ou en renouvellem

ent urbain. Cet effort de renouvellem
ent s’inscrit dans les orientations des nouvelles 

lois (G
renelle et ALUR). Ainsi, une partie des logem

ents réalisés sur Cagny d’ici 2030, seront construits au sein du tissu urbain, et l’autre partie se 
verront localisés sur le site de projet. 

Le zonage des zones urbaines délim
ite ainsi le contour de l’urbanisation actuelle et future de Cagny. L’am

énagem
ent général prôné par le PLU 

perm
et de conserver les caractéristiques urbaines du village tout en lim

itant la consom
m

ation de terres agricoles im
portantes ou de forte valeur 

agronom
ique. 
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 Plusieurs dispositions du PLU favorisent la densification et 
m

ettent en avant la volonté de la m
unicipalité de s’inscrire 

dans les objectifs de densification prônés par le SCoT et les 
dernières lois nationales : 

 
- 

Une em
prise au sol m

axim
ale plutôt élevée fixée dans 

les zones urbaines : 
- 

50%
 en zone UA1 et UB. 

- 
30%

 en zone UA2, 1AUA et UC. 
- 

20%
 en zone UA3. 

 
- 

Un 
coefficient 

d’espaces 
verts 

bas 
dans 

la 
zone 

centrale UA1, puisqu’il doit représenter 10%
 m

inim
um

 
dans cette zone. 
 

- 
Définition d’une densité m

inim
ale de 30 logem

ents à 
l’hectare dans l’O

AP à vocation habitat inscrite sur la 
zone à urbaniser 1AUA. 
 

- 
Précision dans les O

AP à vocation habitat que si la 
zone n’est pas am

énagée par le biais d’une opération 
d’ensem

ble, alors chaque opération successive devra 
respecter 

les 
densités 

m
inim

ales 
prévues 

sur 
le 

secteur concerné. 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

Extrait du zonage sur les zones UA et UB 
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�
 

Prévoir le développem
ent futur de la com

m
une 

 Sur la zone à urbaniser à vocation habitat prévue au niveau du parc de la Sainte-Fam
ille (zone 1AUA au PLU), une O

rientation d’Am
énagem

ent et 
de Program

m
ation a été définie, afin de program

m
er et d’encadrer l’am

énagem
ent futur du site. 

 

 
O

AP n°1 sur le site d’extension à vocation d’habitat (zone 1AUA) 
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 A
XE 1 : CO

N
SERVER LE CA

RA
CTERE RURA

L ET A
G

REA
BLE DE CA

G
N

Y PA
R UN

 DEVELO
PPEM

EN
T DEM

O
G

RA
PH

IQ
UE M

ESURE ET UN
E 

URBA
N

ISATIO
N

 O
UVERTE AUX  LO

G
IQ

UES DE DURABILITE 
9

 
Favoriser le développem

ent des activités économ
iques 

9
 

A
nticiper les besoins en équipem

ents de la com
m

une 
 

�
 

Conforter et valoriser le tissu économ
ique et artisanal 

 Le 
développem

ent 
économ

ique 
est 

une 
com

posante 
essentielle au développem

ent urbain. La création d’em
plois 

et 
de 

services 
pérennes 

est 
un 

levier 
de 

l’attractivité 
résidentielle. Elle 

est donc indissociable 
de l’objectif de 

production de logem
ents. 

 Ainsi, 
la 

m
unicipalité 

souhaite 
voir 

se 
développer 

un 
com

m
erce proche et accessible afin de lim

iter le recours 
obligatoire 

à 
l’autom

obile. 
Pour 

cela, 
le 

développem
ent 

d’activités 
com

m
erciales, 

artisanales, 
de 

bureaux 
et 

d’hébergem
ent hôtelier est autorisé sous conditions dans les 

zones UA et UB (articles 1 et 2). 
 En outre, les zones UX (existant) et 1AUX (zone de projet) 
délim

itent 
la 

zone 
d’activités 

existante 
et 

en 
projet. 

Le 
règlem

ent définit les conditions d’évolution des activités 
existantes et éventuellem

ent des nouvelles activités à venir. 
La 

zone 
1AUX 

fait 
d’ailleurs 

l’objet 
d’une 

O
rientation 

d’Am
énagem

ent et de Program
m

ation. 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
Extrait du zonage des zones UI et 1AU 
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Extrait de l’O
AP relative à la zone 1AUX 
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�
 

Valoriser les zones com
m

erciales et soutenir le m
aintien d’une offre com

m
erciale en centre-ville 

 Les grands objectifs énoncés au sein du SCO
T du G

rand Am
iénois relatifs aux activités com

m
erciales se retrouvent dans le Projet 

d’Am
énagem

ent et de Développem
ent Durables et au sein du dispositif règlem

entaire du PLU de Cagny. Ainsi, la m
unicipalité souhaite voir se 

développer un com
m

erce proche du centre-bourg, principalem
ent axé sur la rue H

enri Barbusse, et accessible, afin de lim
iter le recours 

obligatoire à l’autom
obile. 

 Le développem
ent d’activités com

m
erciales au sein des zones d’habitat est donc recherché dans le projet com

m
unal. Les zones urbaines de 

Cagny autorisent ainsi les activités com
m

erciales com
patibles avec la vocation résidentielle de ces secteurs. D’autre part, ces zones d’habitat 

pourront accueillir des activités artisanales, des bureaux et des installations classées com
patibles avec ce tissu. A noter égalem

ent la m
ise en 

place d’une zone m
ixte (la zone UB) dédiée à l’habitat, aux com

m
erces, bureaux et petites activités artisanales. 

  
�

 
Conforter la présence des équipem

ents 
 Les am

bitions dém
ographiques de Cagny n’ont de sens qu’au travers le déploiem

ent et la valorisation d’une offre d’équipem
ents suffisante et 

adaptée. 
La répartition des équipem

ents au sein du tissu urbain a incité la com
m

une à rédiger un règlem
ent assurant la pérennité de cette m

ixité, garante 
d’une offre de services et d’équipem

ents de proxim
ité, au contact m

êm
e de l’offre de logem

ents. Les équipem
ents et constructions publics sont 

autorisés dans l’ensem
ble des zones urbaines. 

De plus, une zone spécifique aux équipem
ents sportifs et de loisirs localisés en zone naturelle a été créée (zone N

e), et un règlem
ent adapté à la 

zone a été rédigé. 
 Par ailleurs, quatre em

placem
ents réservés sont prévus dont certains perm

ettront la réalisation d’équipem
ents : 

- 
L’ER 2 : Am

énagem
ent d’une aire dédiée aux activités de plein air. 

- 
Les ER 3 et 4 : Extension du cim

etière. 
- 

L’ER 5 : Extension des terrains de sport. 
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Extrait du zonage des zones N
e (équipem

ents sportifs et de loisirs en zone naturelle) et des em
placem

ents réservés dédiés à des équipem
ents (ER 2-3-4-5) 
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 A
XE 1 : CO

N
SERVER LE CA

RA
CTERE RURA

L ET A
G

REA
BLE DE CA

G
N

Y PA
R UN

 DEVELO
PPEM

EN
T DEM

O
G

RA
PH

IQ
UE M

ESURE ET UN
E 

URBA
N

ISATIO
N

 O
UVERTE AUX  LO

G
IQ

UES DE DURABILITE 
9

 
S’engager dans une m

obilité durable 
9

 
Favoriser le développem

ent des com
m

unications num
ériques 

 
�

 
O

rganiser les déplacem
ents sur la com

m
une 

 Dans un contexte de réchauffem
ent clim

atique, les élus de Cagny ont souhaité réinterroger les m
obilités sur leur territoire dans le but d’offrir des 

alternatives à l’usage de la voiture. 
 Ainsi, les zones où seront construits les futurs logem

ents sont tous intégrées au tissu urbain actuel ou en continuité directe de celui-ci, 
participant à la m

aîtrise de l’étalem
ent urbain, m

ais égalem
ent à la dim

inution de la m
obilité. 

Cette 
volonté 

de 
lim

iter 
les 

déplacem
ents 

se 
m

anifeste d’autre part dans les m
esures favorisant 

la diversité des fonctions. L’ém
ergence de ces zones 

m
ultifonctionnelles dim

inuera la sectorisation voire 
la 

fragm
entation 

des 
espaces 

générateurs 
de 

déplacem
ents. 

 Enfin, 
le 

développem
ent 

urbain 
de 

Cagny 
s’accom

pagne de m
esures pertinentes en term

es de 
stationnem

ent. Des règles ont été 
définies pour 

prendre en com
pte cette problém

atique, notam
m

ent 
au sein des zones UA, UB et UC : des norm

es de 
stationnem

ent 
pour 

les 
constructions 

nouvelles, 
pour les constructions existantes et pour les cycles 
non m

otorisés. 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

Extrait du règlem
ent sur les règles de stationnem

ent : exem
ple de la zone UA 
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�
 

La valorisation des m
odes doux 

 L’am
énagem

ent de l’espace public devra encourager le recours aux m
odes doux de déplacem

ent. 
Des am

énagem
ents spécifiques et des zonages adaptés perm

ettront l’essor des déplacem
ents piétonniers et cyclables : 

- 
Deux em

placem
ents réservés à destination des m

odes doux ont été intégrés au dispositif règlem
entaire : l’ER 1 (Am

énagem
ent des bords 

de l’Avre) et l’ER 6 (Création d’un chem
inem

ent rural pour les véhicules agricoles). 
- 

L’O
rientation d’Am

énagem
ent et de Program

m
ation (O

AP) à vocation principale d’habitat m
is en place pour encadrer l’urbanisation au 

niveau du parc de la Sainte-Fam
ille prévoit un développem

ent des voies douces. 
- 

Enfin, dans le règlem
ent, la com

m
une a pris la position d’intégrer les nouvelles dispositions de la loi ALUR im

posant des norm
es de 

stationnem
ent m

inim
ales pour les deux roues dans les im

m
eubles d’habitation et de bureaux. 

 

 
 

Extrait du zonage sur les em
placem

ents réservés dédiés notam
m

ent aux m
odes doux (ER 1 et ER 6) 
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�
 

Développer le Très H
aut Débit 

 
Le développem

ent du num
érique et du très haut débit participera à la valorisation du territoire notam

m
ent pour le développem

ent du e-com
m

erce 
ou encore le télétravail. Pour cela, la section B du thèm

e 3 des dispositions générales du règlem
ent (réseaux de télécom

m
unication électronique) 

a été intégré au PLU, im
posant aux constructions ou installations nouvelles de prévoir le raccordem

ent au réseau de com
m

unication num
érique. 

  

 
 

Extrait du règlem
ent sur l’article relatif aux réseaux de com

m
unication électronique 

  
 

 



 
 

 
 

 PLU de Cagny – Rapport de présentation du PLU  47 

 A
XE 1 : CO

N
SERVER LE CA

RA
CTERE RURA

L ET A
G

REA
BLE DE CA

G
N

Y PA
R UN

 DEVELO
PPEM

EN
T DEM

O
G

RA
PH

IQ
UE M

ESURE ET UN
E 

URBA
N

ISATIO
N

 O
UVERTE AUX  LO

G
IQ

UES DE DURABILITE 
9

 
Préserver l’activité économ

ique 
 

�
 

M
aintenir les espaces agricoles (zone A) 

 Principalem
ent localisé au sud du bourg, de part et d’autre de l’autoroute A29, l’espace agricole s’est vu réduire au fil des phases d’extension 

urbaine, com
m

e partout sur le territoire national. Les m
esures prises à travers le PLU visent à préserver l’activité agricole tout en assurant au 

m
axim

um
 la pérennité des exploitations. Il s’agit principalem

ent de lim
iter la consom

m
ation des terres agricoles et de l’adapter aux besoins. 

  
�

 
Préserver les activités agricoles (zone A) 

 Les m
esures prises dans le PLU doivent perm

ettre de préserver l’activité agricole et d’assurer sa pérennité. 
 Les dispositions du PLU de Cagny visent en effet à lim

iter la consom
m

ation de foncier agricole et à protéger les terres cultivées en lim
itant leur 

usage aux seules activités agricoles. Un régim
e d’autorisation d’occupation des sols favorable au m

ilieu agricole a ainsi été instauré au sein de la 
zone A : constructions et installations réputées agricoles autorisées, m

esures en faveur de la reconversion du bâti agricole, m
esures en faveur de 

la diversification de l’agriculture…
 

 Dans cette perspective, la consom
m

ation des terres agricoles au cours des prochaines années est lim
itée aux stricts besoins de développem

ent 
du territoire. G

râce à un travail de densification de son tissu urbain, la m
unicipalité a ainsi m

atérialisé une unique zone à urbaniser pour de 
l’habitat sur des espaces agricoles 
 Une autre zone à urbaniser pour le développem

ent économ
ique a été instaurée au plan de zonage. Cette zone, prévue au SCoT, perm

ettra 
d’accom

pagner l’extension de la zone d’activités artisanales du grand Riez sur Cagny. 
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 En outre, les m
esures prises dans le PLU perm

ettent de préserver l’activité agricole et d’assurer sa pérennité notam
m

ent à travers une 
diversification des activités pouvant prendre la form

e d’une activité com
m

erciale (vente directe). 
 

 
Extrait du zonage sur les zones A 
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 A
XE 2 : PRESERVER ET VA

LO
RISER LE PA

TRIM
O

IN
E BATI ET PAYSAG

ER A
IN

SI Q
UE L’A

CTIVITE A
G

RICO
LE DE 

CA
G

N
Y, TO

UT EN
 

DEVELO
PPAN

T LE PO
TEN

TIEL D’ATTRA
CTIVITE DE LA

 CO
M

M
UN

E 
 La traduction règlem

entaire de cet axe doit perm
ettre de répondre aux objectifs suivants : 

- 
Valoriser la qualité paysagère de la com

m
une, garante de l’identité com

m
unale. 

- 
Conserver et m

ettre en valeur le patrim
oine bâti, architectural et urbain. 

- 
Préserver la diversité naturelle des m

ilieux. 
- 

Préserver la ressource en eau. 
- 

Intégrer les risques dans le PLU. 
- 

Prom
ouvoir la qualité dans les constructions. 

  
�

 
Valoriser la qualité paysagère de la com

m
une, garante de l’identité com

m
unale 

 Cagny dispose de nom
breux boisem

ents sur son territoire de différente taille. Ces élém
ents 

boisés ont été classés en zone naturelle au plan de zonage. 
En outre, les zones concernées par des protections inform

atives ou règlem
entaires (ZN

IEFF, 
réserve naturelle nationale…

), ont été placées en zone naturelle. 
 L’ensem

ble du territoire destiné à l’agriculture et garant d’une qualité paysagère et d’une 
activité économ

ique fait l’objet d’un zonage A, reprenant le classem
ent en zone agricole du 

docum
ent d’urbanism

e précédent. 
 Plus globalem

ent, le PLU perm
et le m

aintien des zones naturelles et agricoles inscrites au 
PLU. 
   

 
 

 
 

 
 

Extrait du zonage sur les zones A et N
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�
 

Conserver et m
ettre en valeur le patrim

oine bâti, architectural et urbain 
 Le PLU prévoit l’encadrem

ent de la qualité du bâti et de l’aspect 
des constructions à travers des dispositions au sein de la 
section B du thèm

e 2 du règlem
ent, principalem

ent dans les 
dispositions s’appliquant à toutes les zones, afin de perm

ettre 
de m

aîtriser le paysage urbain. 
 Des m

esures sont ainsi prises afin d’assurer une insertion des 
nouvelles constructions, des extensions, vérandas et annexes 
dans le cadre architectural et urbain existant à proxim

ité. Les 
clôtures, toitures et façades de constructions doivent ainsi 
s’harm

oniser avec les constructions avoisinantes. 
 Par ailleurs, plusieurs élém

ents du patrim
oine bâti font l’objet 

d’une protection au titre de l’article L.151-19 du code de 
l’urbanism

e, soum
ettant toute intervention sur ces élém

ents à 
une déclaration préalable en m

airie : il s’agit d’alignem
ent de 

constructions. 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

Extrait du zonage sur les alignem
ents de constructions à préserver 
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�
 

Préserver la diversité naturelle des m
ilieux 

 La forte présence du végétal au sein du tissu urbain (m
arais, jardins, places végétalisées m

ajoritairem
ent) tém

oigne d’une tram
e verte urbaine de 

qualité et constitue l’expression de la biodiversité locale, qu’il convient de préserver et de renforcer. 
Cette richesse écologique fait partie intégrante de l’identité com

m
unale et sa préservation est un des fondem

ents du PADD. Les corridors 
écologiques du territoire nécessaires au fonctionnem

ent écologique de ces m
ilieux fragiles doivent donc être préservés de toute urbanisation et 

des activités hum
aines. 

 Le PLU s’est efforcé non seulem
ent de préserver les secteurs em

blém
atiques m

ais égalem
ent d’autres zones plus réduites m

ais pouvant 
participer à la m

ise en réseau des différents espaces. 
 O

n retrouve ainsi au sein du PLU : 
- 

Un 
classem

ent 
en 

zone 
N

 
strict 

des 
espaces 

naturels 
et 

boisés, 
notam

m
ent 

ceux 
faisant 

l’objet 
d’une 

protection 
inform

ative 
ou 

règlem
entaire (ZN

IEFF, réserve naturelle…
). 

- 
Préservation des élém

ents de continuité écologique au titre de l’article 
L.151-23 du Code de l’Urbanism

e (linéaires de haies notam
m

ent en traits 
verts sur le plan de zonage). 

- 
Un classem

ent en EBC (espaces boisés classés) de certains boisem
ents 

rem
arquables du territoire com

m
unal : reprise des EBC inscrits au PO

S. 
- 

Des 
règles 

en 
zone 

UA, 
UB 

et 
1AU 

perm
ettant 

une 
plus 

grande 
végétalisation : essentiellem

ent par la m
ise en place d’un coefficient 

d’espaces verts de 10%
 m

inim
um

 de la superficie de la parcelle en zone 
UA1, et de 30%

 en zone UA2, UA3, 1AUA, UB et UC. 
- 

Pour les parcelles en proxim
ité de la zone RAM

SAR, une O
AP a été m

ise en 
place afin de lim

iter l’em
prise des constructions, en im

posant une bande 
constructible m

axim
ale depuis la voie. 

 
 

 
Extrait du zonage sur les linéaires de haies à protéger, les EBC et une des zones N
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Extrait de l’O
AP relative aux parcelles situées en lim

ite de la zone RAM
SAR 
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�
 

Préserver la ressource en eau 
 Cagny présente un réseau hydrographique constitué principalem

ent par le passage de l’Avre et les m
arais au nord du territoire com

m
unal et nord 

du bourg. 
 La préservation de la ressource en eau s’est donc traduite de plusieurs m

anières : 
 - 

L’intégration des données relatives à l’eau potable au sein du présent rapport de présentation et des annexes sanitaires. 
 - 

L’intégration dans la section B du thèm
e 3 du règlem

ent de m
esures en faveur de la récupération des eaux pluviales ou de l’infiltration 

(gestion des eaux pluviales à la parcelle). 
 - 

L’établissem
ent d’une règle de végétalisation des espaces libres de constructions, afin de lim

iter l’im
perm

éabilisation des sols : m
ise en 

place d’un coefficient d’espaces verts de 10%
 m

inim
um

 de la superficie de la parcelle en zone UA1, et de 30%
 en zone UA2, UA3, 1AUA, UB et 

UC. 
   

 



 
 

 
 

 PLU de Cagny – Rapport de présentation du PLU  54 

 

�
 

Intégrer les risques dans le PLU 
 Le territoire com

m
unal est concerné par plusieurs risques, notam

m
ent le risque d’inondation (PPRI de la vallée de la Som

m
e et de ses affluents) 

et les nuisances sonores liées au passage de la voie ferrée, de l’A29… 
 Dans les dispositions générales du règlem

ent, la présence des risques est intégrée, en attirant l’attention des constructeurs et de l’ensem
ble des 

usagers sur les phénom
ènes naturels m

arquant la com
m

une. Il reviendra aux m
aîtres d’ouvrage de prendre les précautions techniques 

nécessaires adaptées pour garantir la pérennité et la stabilité des ouvrages et des constructions à édifier. 
 Aussi, le règlem

ent a m
is en place la création d’un secteur pour les parcelles classées en zone R1 du PPRI. 

 Par ailleurs, un docum
ent synthétisant les risques 

qui concernent le territoire est égalem
ent annexé 

au PLU. 
 Au 

règlem
ent, 

la 
végétalisation 

des 
espaces 

laissés 
libres 

traduit 
égalem

ent 
la 

prise 
en 

com
pte 

des 
risques 

qui 
s’im

posent 
sur 

le 
territoire. 

L’urbanisation 
lim

itera 
ainsi 

l’im
perm

éabilisation 
des 

sols 
et 

facilitera 
l’infiltration des eaux. 
  

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

Extrait du règlem
ent sur la partie « risques » 
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�
 

Prom
ouvoir la qualité dans les constructions 

 
En cohérence avec les enjeux du développem

ent durable, le règlem
ent des différentes zones intègre des dispositions relatives aux dispositifs 

d’énergie renouvelable, notam
m

ent la section C du thèm
e 2 du règlem

ent, qui encourage la construction d’équipem
ents liés aux énergies 

renouvelables. 
 Au-delà des règles favorisant un développem

ent des énergies renouvelables, le règlem
ent du PLU introduit plusieurs m

esures devant perm
ettre la 

réalisation d’am
énagem

ents qualitatifs dans les projets à venir : 
- 

Les secteurs d’O
AP précisent les élém

ents paysagers que devront respecter les am
énagem

ents futurs, notam
m

ent ceux en fonds de 
parcelles am

énageables, perm
ettant de créer une zone tam

pon. 
- 

Le règlem
ent du PLU introduit des recom

m
andations en m

atière de perform
ances énergétiques et environnem

entales, en invitant les 
constructeurs à prendre en com

pte tout ou partie des objectifs du développem
ent durable et de la préservation de l’environnem

ent, tout en 
s’inscrivant en harm

onie avec le paysage urbain existant : 
- 

Installation de dispositifs de production d’énergie renouvelable. 
- 

Utilisation de m
atériaux renouvelables, récupérables, recyclables, locaux, issus de filières durables. 

- 
Intégration de dispositifs de récupération d’eau de pluie, pour certains usages non sanitaires. 

- 
O

rientation optim
ale des bâtim

ents, afin de favoriser la récupération des apports solaires et valoriser la lum
ière naturelle. 

 Enfin, la m
unicipalité a souhaité définir des dispositions relatives aux volum

es et façades au sein des sections B des thèm
es 2 du règlem

ent, de 
m

anière à encadrer l’aspect des constructions et donc de m
aitriser le paysage urbain. 
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 4. L
ES DISPO

SITIO
N

S CO
M

PLEM
EN

TA
IRES 

 
1. LES EM

PLACEM
EN

TS RESERVES 
L’élaboration du Plan Local d’Urbanism

e est l’occasion de préciser les besoins et de prévoir les réserves foncières nécessaires à la réalisation des 
projets et objectifs définis. 
Le parti d’am

énagem
ent induit la réalisation de nouveaux am

énagem
ents afin de perm

ettre l’am
énagem

ent d’équipem
ents publics. 

 L’em
placem

ent réservé perm
et aux collectivités et services publics de préserver la localisation d’un futur équipem

ent d’intérêt public, sur un périm
ètre 

délim
ité par le PLU.  

Conform
ém

ent à l’article L.151-41 du Code de l’Urbanism
e, un terrain ne peut être classé en em

placem
ent réservé que s’il est destiné à recevoir les 

équipem
ents d’intérêt public suivants :  

- 
Des voies publiques : autoroutes, routes, chem

ins, passages publics, chem
inem

ents, places, parcs de stationnem
ent publics…

, 
- 

Des ouvrages publics : équipem
ents publics d’infrastructures et de superstructures de transport réalisés par une personne publique, 

- 
Des équipem

ents d’infrastructures : grandes infrastructures de transport (canaux, voies ferrées, aérodrom
es) et les ouvrages des réseaux divers 

(station d’épuration, stations de traitem
ent, transform

ateurs, collecteurs d’assainissem
ent...), 

- 
Des équipem

ents de superstructure de type établissem
ents scolaires, universitaires, sociaux, culturels, hospitaliers, adm

inistratifs…
, 

- 
Des installations d’intérêt général, ces installations doivent présenter un caractère d’utilité publique, 

- 
Des espaces verts publics. 

 L’inscription d’un terrain en em
placem

ent réservé entraîne une interdiction de construire sur le terrain pour toute destination autre que l’équipem
ent 

prévu. Il existe toutefois une exception en cas de construction à caractère précaire.  
Il n’entraîne pas de transfert de propriété. Le propriétaire en conserve la jouissance et la disposition. Il peut jouir de son bien, le vendre ou m

ettre la 
com

m
une en dem

eure de l’acheter.  
Les em

placem
ents réservés sont identifiés sur le plan de zonage du PLU par un quadrillage de couleur noire. 
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 Au total, 6 em
placem

ents réservés ont été inscrits sur le territoire com
m

unal : 
  

N
om

 
Destination 

Bénéficiaire 
Superficie 

ER 1 
Am

énagem
ent des abords de l’Avre 

Com
m

une 
3 480 m

² 

ER 2 
Am

énagem
ent d’une aire dédiée aux activités de plein 

air 
Com

m
une 

642 m
² 

ER 3 
Extension du cim

etière 
Com

m
une 

2 269 m
² 

ER 4 
Extension du cim

etière 
Com

m
une 

528 m
² 

ER 5 
Extension des terrains de sport 

Com
m

une 
3 514 m

² 

ER 6 
Création d’un chem

inem
ent rural pour les véhicules 

agricoles 
Com

m
une 

6 431 m
² 
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2. LES ELEM
EN

TS REM
ARQ

UABLES DU PAYSAG
E 

 
�

 
Elém

ents du patrim
oine bâti d’intérêt local  

 
Conform

ém
ent à l’article L. 151-19 du Code de l’Urbanism

e, les PLU peuvent « identifier et localiser les élém
ents de paysage et identifier, localiser et 

délim
iter les quartiers, îlots, im

m
eubles, espaces publics, m

onum
ents, sites et secteurs à protéger, à conserver, à m

ettre en valeur ou à requalifier pour 
des m

otifs d’ordre culturel, historique ou architectural et définir, le cas échéant, les prescriptions de nature à assurer leur conservation ou leur 
restauration ». 
 Conform

ém
ent aux dispositions du règlem

ent du PLU et en application des articles du Code de l’Urbanism
e, la dém

olition totale ou partielle d’un élém
ent 

ou d’un ensem
ble de patrim

oine bâti repéré et protégé au titre de l’article L.151-19 doit faire l’objet d’une autorisation préalable et d’un perm
is de dém

olir. 
Tous les travaux exécutés sur un bâtim

ent faisant l’objet d’une protection au titre de l’article L.151-19 du Code de l’Urbanism
e, doivent être conçus en 

évitant toute dénaturation des caractéristiques conférant leur intérêt. 
 Le règlem

ent du PLU précise les dispositions contribuant à la valorisation du bâtim
ent repéré. 

 Plusieurs élém
ents du patrim

oine bâti d’intérêt local ont été inscrits com
m

e à préserver dans le cadre de l’élaboration du PLU : il s’agit des alignem
ents 

de constructions située rue M
allet, rue Latapie, et rue de la Fontaine (principalem

ent des anciennes ferm
es), et d’une m

aison de ville. 
  Au plan de zonage, ces élém

ents sont identifiés par un trait bleu : 
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�
 

Les Espaces Paysagers à Protéger (EPP)  
 

Conform
ém

ent à l’article L. 151-23 du Code de l’Urbanism
e, les PLU peuvent « identifier et localiser les élém

ents de paysage et délim
iter les sites et 

secteurs à protéger pour des m
otifs d’ordre écologique, notam

m
ent pour la préservation, le m

aintien ou la rem
ise en état des continuités écologiques et 

définir, le cas échéant, les prescriptions de nature à assurer leur préservation ». 
 La com

m
une a souhaité utiliser les outils juridiques de protection du patrim

oine végétal du territoire prévu par cet article (Espace Paysager à Protéger), 
en inscrivant plusieurs linéaires de haies et alignem

ents d’arbres à préserver au sein du dispositif règlem
entaire. 

 Ces élém
ents sont repérés au plan de zonage par un trait vert : 

 
 Com

m
e rappelé au règlem

ent, tous travaux ayant pour effet de détruire un élém
ent de paysage identifié par le Plan Local d’Urbanism

e en application de 
l’article L.151-23 doivent faire l’objet d’une autorisation préalable au titre des installations et travaux divers. 
 Les espaces ou les élém

ents repérés aux docum
ents graphiques, au titre de l’article L.151-23 (prairies, alignem

ents d’arbres ou haies), par une tram
e 

particulière, sont des espaces paysagers qu’il est souhaitable de conserver. Dans ces espaces sont adm
is les travaux ne com

prom
ettant pas leur 

caractère, ceux nécessaires à l’accueil du public, à l’entretien de ces espaces, à leur réorganisation éventuelle et à leur m
ise en valeur. Des dispositions 

supplém
entaires concernant les travaux autorisés sur ces espaces peuvent être précisées dans le règlem

ent. 
Ces dispositions ne s’appliquent pas aux constructions et installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif. 
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 5. T
YPO

LO
G

IES DES ZO
N

ES ET REG
LEM

EN
T 

  
En cohérence avec les objectifs et les options décrites dans ce rapport de présentation, le Plan Local d’Urbanism

e découpe le territoire de la com
m

une 
de Cagny en quatre types de zones distinctes : 
- Les zones urbaines, qui correspondent à des secteurs déjà équipés. 
- Les zones à urbaniser, qui correspondent aux secteurs de projet, qu’ils soient à vocation d’habitat ou économ

ique. 
- Les zones agricoles, qui correspondent aux parcelles cultivées du territoire. 
- Les zones naturelles et forestières qui perm

ettent la protection des sites en raison de leur qualité, des m
ilieux naturels et paysages…

 
 

Chaque zone est soum
ise à des règles propres, conform

es aux objectifs d’am
énagem

ent. 
A chaque zone correspond un règlem

ent divisé en thèm
es et sections, qui définissent les règles d’occupation du sol. 

 
1. LES ZO

N
ES URBAIN

ES U 
 

Article R.151-18 du Code de l’Urbanism
e : 

« Les zones urbaines sont dites "zones U". Peuvent être classés en zone urbaine, les secteurs déjà urbanisés et les secteurs où les équipem
ents publics 

existants ou en cours de réalisation ont une capacité suffisante pour desservir les constructions à im
planter. » 

L’ensem
ble des zones U présentées ci-après répond à cette définition. 
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> Les principales caractéristiques réglem
entaires de la zone UA : 

 La zone UA correspond à la zone urbaine centrale et historique de Cagny, qui englobe le noyau villageois ancien. 
 Elle est divisée en 3 secteurs, qui diffèrent par leur occupation du sol et la m

orphologie du bâti : 
- 

Zone UA1 : Zone urbaine centrale dense. 
- 

Zone UA2 : Zone urbaine centrale à densifier. 
- 

Zone UA3 : Equipem
ents sanitaires, sociaux et m

édico-éducatifs. 
 Dans la zone UA1, le bâti, plus dense, est généralem

ent im
planté en lim

ite séparative et à l’alignem
ent par rapport aux voies. Les constructions sont le 

plus souvent orientées parallèlem
ent à la rue. Cet espace cum

ule des fonctions résidentielles, de services et d’activités économ
iques. Il se com

pose de 
m

aisons picardes typiques, accolées et form
ant ainsi un front bâti. Elle se localise sur le centre du village : rue Jean Catelas, rue Latapie, rue M

allet, 
début de la rue H

enri Barbusse. 
 La zone UA2 concerne un tissu plus hétéroclite, avec un m

élange de constructions im
plantées à l’alignem

ent et des constructions en retrait de la voirie. Il 
s’agit notam

m
ent des constructions situées rue de la G

arenne, rue Louis Aragon et une partie de la rue H
enri Barbusse. 

 La zone UA3 concerne quant à elle, des équipem
ents sanitaires, sociaux et m

édico-éducatifs, com
m

e l’EH
PAD Saint-Joseph de la Sainte-Fam

ille par 
exem

ple.  
 La zone UA a été déterm

inée de m
anière à lim

iter l’étalem
ent urbain, en rapport avec la m

orphologie ancienne des constructions présentes sur cette 
zone. 
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Extrait du zonage sur les zones UA 
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Ö
 

Les principales règles : 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

  

 
UA 

Em
prise au sol m

ax 
N

on règlem
enté 

H
auteur m

ax 
12 m

ètres à l’acrotère. 

Im
plantation / em

prise 
publique 

- 
Soit en continuité de l’existant. 
- 

Soit en retrait de 5 m
 m

in. 

Im
plantation / lim

ites 
séparatives 

En lim
ite ou en retrait (L>H

/2, m
in 3 m

). 
Par rapport à la lim

ite de fond de parcelle : retrait > hauteur. 
 

Extension et annexes (hors piscine : en retrait de 2m
 m

in. 
Piscine : en retrait de 3m

 m
in. 

Coefficient d’espaces verts 
m

inim
um

 

UA1 : 10%
. 

UA2 : 20%
. 

UA3 : 30%
. 

Stationnem
ent 

< 80 m
² : 2 places de stationnem

ent par logem
ent. 

 
> 80 m

² : 2 places de stationnem
ent par logem

ent + 1 place/80m
² entam

é. 
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 Les occupations et utilisations du sol autorisées 
La zone UA privilégie la diversité de l’occupation du sol et la m

ixité des fonctions, afin de perm
ettre de m

aintenir la dynam
ique économ

ique du bourg. 
 L’em

prise au sol des constructions 
L’objectif est de perm

ettre une densification du tissu urbain existant. C’est pourquoi, aucune em
prise au sol n’est fixée au sein de la zone UA et de ses 

trois secteurs UA1, UA2 et UA3. 
 La hauteur des constructions 
La m

esure déclinée vise à lim
iter la hauteur à 12 m

ètres au faitage en zone UA, de façon à respecter les hauteurs existantes à proxim
ité et s’inscrire 

dans la structure et le gabarit des constructions avoisinantes. 
 L’im

plantation par rapport aux voies et em
prises publiques 

La réglem
entation perm

et une diversité des form
es architecturales en perm

ettant une im
plantation en alignem

ent des constructions adjacentes ou en 
retrait de 5 m

ètres m
inim

um
. 

 L’im
plantation par rapport aux lim

ites séparatives 
Pour cet article, la règlem

entation perm
et égalem

ent une diversité des form
es architecturales, puisque l’im

plantation est autorisée soit en lim
ite 

séparative, soit en retrait avec une distance m
inim

ale de 3 m
ètres ou en fonction de la hauteur des constructions (L>H

/2). 
 L’insertion architecturale, urbaine et paysagère des constructions 
Cagny a souhaité développer une réglem

entation perm
ettant le développem

ent d’un langage architectural contem
porain, respectant cependant 

l’insertion dans un contexte existant. Les principaux objectifs sont : 
x 

De garantir une bonne insertion des constructions dans le site. 
x 

De respecter une unité d’aspect à la parcelle. 
 

Pour les clôtures, les objectifs visent à perm
ettre la réalisation de clôtures hom

ogènes et s’intégrant au m
ieux dans le paysage, à travers des 

dispositions règlem
entant la hauteur et la végétalisation des clôtures, avec des règles différenciées entre les clôtures en lim

ite d’em
prise publique et 

celles en lim
ites séparatives. 
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  Le traitem
ent des espaces non bâtis 

Le règlem
ent fait référence à une liste d’essences locales à utiliser.  

Le PLU prévoit l’am
énagem

ent des espaces libres, et incite à l’incursion du végétal dans le tissu urbain : 
- 

Les espaces libres doivent faire l’objet d’un traitem
ent paysager. 

- 
Les essences à utiliser sont les essences locales. 

- 
Les plantations existantes d’essences locales doivent être m

aintenues ou rem
placées par des plantations équivalentes. 

- 
Pour toutes les parcelles édifiées à usage d’habitation, une superficie au m

oins égale à 10%
 de la surface totale devra être am

énagée en espaces 
de pleine terre en UA1. Cette part m

onte à 20%
 m

inim
um

 en UA2 et 30%
 m

inim
um

 en UA3. 
Concernant les aires de stationnem

ent, l’objectif est d’assurer leur intégration paysagère, et ainsi réduire leur im
pact visuel : elles devront donc être 

végétalisées. 
 Les norm

es de stationnem
ent 

Pour les constructions à usage d’habitation, la com
m

une a défini une double norm
e : 

- 
Pour les logem

ents en-dessous de 80m
² de surface de plancher : 2 places de stationnem

ent m
inim

um
 par logem

ent. 
- 

Pour les logem
ents au-dessus de 80m

² de surface de plancher : 2 places de stationnem
ent m

inim
um

 par logem
ent + 1 place / 80m

² de surface 
entam

ée. 
L’objectif est de gérer le stationnem

ent des véhicules à la parcelle, sans créer de stationnem
ent « sauvage ». 

Des recom
m

andations ont été introduites concernant le stationnem
ent des deux roues : norm

e de 2m
² de places pour 100m

² de surface de plancher, 
dans le cas d’im

m
euble d’habitation et de bureaux. 

 Les conditions de desserte par les réseaux 
Le PLU prévoit une réglem

entation incitative à la gestion de l’eau pluviale à la parcelle. 
Dans les secteurs concernés par le PPRI, les am

énagem
ents et installations réseaux devront être conform

es aux prescriptions du docum
ent. 
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> Les principales caractéristiques réglem
entaires de la zone UB : 

 La zone UB correspond à une zone m
ixte englobant plusieurs 

activités de la com
m

une à proxim
ité du Carrefour M

arket : 
Anim

odream
, Carro Deco, Parc de m

atériels scénique et 
d’exposition, Initial Services Textiles…

 Elle se situe le long de 
la rue H

enri Barbusse. 
L’objectif de ce classem

ent est d’autoriser au sein de cette 
zone, à la fois des constructions à vocation habitat, m

ais 
égalem

ent 
des 

constructions 
à 

usage 
de 

com
m

erces, 
bureaux, d’artisanat, petites activités. 
 

                
Extrait du zonage sur les zones UB 
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Ö
 

Les principales règles : 
  

 
UB 

Em
prise au sol m

ax 
50%

. 

H
auteur m

ax 
12 m

ètres au faitage. 

Im
plantation / em

prise 
publique 

- 
Soit à l’alignem

ent. 
- 

Soit en retrait de 5 m
 m

in. 

Im
plantation / lim

ites 
séparatives 

En lim
ite ou en retrait (L>H

/2, m
in 3 m

). 
 

Extension et annexes (hors piscine : en retrait de 2m
 m

in. 
Piscine : en retrait de 3m

 m
in. 

Coefficient d’espaces 
verts m

inim
um

 
30%

. 

Stationnem
ent 

H
abitat : 

- < 80 m
² : 2 places de stationnem

ent par logem
ent. 

- > 80 m
² : 2 places de stationnem

ent par logem
ent + 1 place/80m

² entam
é. 

 
Artisanat / bureaux : 1 place / 25m

² de surface de plancher, m
in 2 places. 

 
Industries / entrepôts : 1 place / 50 m

² de surface de plancher, m
in 2 places. 
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 Les occupations et utilisations du sol autorisées 
La zone UB privilégie la diversité de l’occupation du sol et la m

ixité des fonctions, allant de la vocation habitat, aux bureaux, com
m

erces et petites 
activités. 
 L’em

prise au sol des constructions 
L’objectif est de perm

ettre une densification du tissu urbain existant. C’est pourquoi, une em
prise au sol cohérente avec l’em

prise au sol actuelle a été 
définie : 50%

 m
axim

um
 de la superficie de la parcelle. 

 La hauteur des constructions 
La m

esure déclinée vise à lim
iter la hauteur à 12 m

ètres au faitage en zone UB, de façon à respecter les hauteurs existantes à proxim
ité et s’inscrire 

dans la structure et le gabarit des constructions avoisinantes. 
 L’im

plantation par rapport aux voies et em
prises publiques 

La réglem
entation perm

et une diversité des form
es architecturales en perm

ettant une im
plantation, soit à l’alignem

ent, soit en retrait de 5 m
ètres 

m
inim

um
. 

 L’im
plantation par rapport aux lim

ites séparatives 
Pour cet article, la règlem

entation perm
et égalem

ent une diversité des form
es architecturales, puisque l’im

plantation est autorisée soit en lim
ite 

séparative, soit en retrait avec une distance m
inim

ale de 3 m
ètres ou en fonction de la hauteur des constructions (L>H

/2). 
 L’insertion architecturale, urbaine et paysagère des constructions 
Cagny a souhaité développer une réglem

entation perm
ettant le développem

ent d’un langage architectural contem
porain, respectant cependant 

l’insertion dans un contexte existant. 
Les principaux objectifs sont : 
x 

De garantir une bonne insertion des constructions dans le site. 
x 

De respecter une unité d’aspect à la parcelle. 
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 Pour les clôtures, les objectifs visent à perm
ettre la réalisation de clôtures hom

ogènes et s’intégrant au m
ieux dans le paysage, à travers des 

dispositions règlem
entant la hauteur et la végétalisation des clôtures, avec des règles différenciées entre les clôtures en lim

ite d’em
prise publique et 

celles en lim
ites séparatives. 

 Le traitem
ent des espaces non bâtis 

Le règlem
ent fait référence à une liste d’essences locales à utiliser.  

 Le PLU prévoit l’am
énagem

ent des espaces libres, et incite à l’incursion du végétal dans le tissu urbain : 
- 

Les espaces libres doivent faire l’objet d’un traitem
ent paysager. 

- 
Les essences à utiliser sont les essences locales. 

- 
Les plantations existantes d’essences locales doivent être m

aintenues ou rem
placées par des plantations équivalentes. 

- 
Pour toutes les parcelles édifiées à usage d’habitation, une superficie au m

oins égale à 30%
 de la surface totale devra être am

énagée en espaces 
de pleine terre. 

 Concernant les aires de stationnem
ent, l’objectif est d’assurer leur intégration paysagère, et ainsi réduire leur im

pact visuel : elles devront donc être 
végétalisées. 
  Les norm

es de stationnem
ent 

Pour les constructions à usage d’habitation, la com
m

une a défini une double norm
e : 

- 
Pour les logem

ents en-dessous de 80m
² de surface de plancher : 2 places de stationnem

ent m
inim

um
 par logem

ent. 
- 

Pour les logem
ents au-dessus de 80m

² de surface de plancher : 2 places de stationnem
ent m

inim
um

 par logem
ent + 1 place / 80m

² de surface 
entam

ée. 
 L’objectif est de gérer le stationnem

ent des véhicules à la parcelle, sans créer de stationnem
ent « sauvage ». 

 Pour les constructions à usage artisanale et de bureaux, la norm
e est la suivante : 1 place pour 25 m

² de surface de plancher, avec un m
inim

um
 de 2 

places. 
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 Pour les constructions à usage industrielle et d’entrepôts, la norm
e est la suivante : 1 place pour 50 m

² de surface de plancher, avec un m
inim

um
 de 2 

places. 
 Des recom

m
andations ont été introduites concernant le stationnem

ent des deux roues : norm
e de 2m

² de places pour 100m
² de surface de plancher, 

dans le cas d’im
m

euble d’habitation et de bureaux. 
  Les conditions de desserte par les réseaux 
Le PLU prévoit une réglem

entation incitative à la gestion de l’eau pluviale à la parcelle. 
Dans les secteurs concernés par le PPRI, les am

énagem
ents et installations réseaux devront être conform

es aux prescriptions du docum
ent. 
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> Les principales caractéristiques réglem
entaires de la zone UC : 

 La zone UC correspond à la zone urbaine périphérique et les extensions urbaines de Cagny. Elle com
prend notam

m
ent des constructions plus récentes 

et m
oins denses que dans la partie ancienne du bourg (UA). Les constructions sont im

plantées généralem
ent en retrait de l’alignem

ent et des lim
ites 

séparatives latérales et de fonds de parcelles, et sur des 
parcelles plus vastes qu’en UA

, ce qui donne une im
plantation 

typique de la m
aison au m

ilieu du terrain. Les faitages des 
constructions sont généralem

ent parallèles à la voie. 
La zone UB s’établit en périphérie de la zone UA

 sur deux 
secteurs du territoire com

m
unal : 

- 
Au 

nord-est 
du 

bourg, 
autour 

des 
rues 

Pasteur 
et 

Frédéric Joliot Curie. 
- 

 Au sud du bourg, autour de la rue de Beauvoir, de la rue 
des Fauvettes, de la rue Victor H

ugo, de la rue H
enri 

Barbusse, de la rue des M
ésanges, de la rue Jean-

Jacques Rousseau…
 

        
 

Extrait du zonage sur les zones UC
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Ö
 

Les principales règles : 
  

 
UC 

Em
prise au sol m

ax 
50%

. 
H

auteur m
ax 

9 m
ètres au faitage. 

Im
plantation / em

prise 
publique 

- 
Soit à l’alignem

ent. 
- 

Soit en retrait de 5 m
 m

in. 

Im
plantation / lim

ites 
séparatives 

En lim
ite ou en retrait (L>H

/2, m
in 3 m

). 
Par rapport à la lim

ite de fond de parcelle : retrait > hauteur. 
 

Extension et annexes (hors piscine : en retrait de 2m
 m

in. 
Piscine : en retrait de 3m

 m
in. 

Coefficient d’espaces 
verts m

inim
um

 
30%

. 

Stationnem
ent 

< 80 m
² : 2 places de stationnem

ent par logem
ent. 

 
> 80 m

² : 2 places de stationnem
ent par logem

ent + 1 place/80m
² entam

é. 
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 Les occupations et utilisations du sol autorisées 
La zone UC privilégie la diversité de l’occupation du sol et la m

ixité des fonctions, afin de perm
ettre de m

aintenir la dynam
ique économ

ique du bourg. 
 L’em

prise au sol des constructions 
L’objectif est de perm

ettre une densification du tissu urbain existant. C’est pourquoi, une em
prise au sol cohérente avec l’em

prise au sol actuelle a été 
définie : 50%

 m
axim

um
 de la parcelle. 

 La hauteur des constructions 
La m

esure déclinée vise à lim
iter la hauteur à 7 m

ètres au faitage ou à 4 m
ètres à l’acrotère en zone UC, de façon à respecter les hauteurs existantes à 

proxim
ité et s’inscrire dans la structure et le gabarit des constructions avoisinantes. 

 L’im
plantation par rapport aux voies et em

prises publiques 
La réglem

entation perm
et une diversité des form

es architecturales en perm
ettant une im

plantation soit à l’alignem
ent, soit en retrait de 5 m

ètres 
m

inim
um

 par rapport aux voies et em
prises publiques. 

 L’im
plantation par rapport aux lim

ites séparatives 
Pour cet article, la règlem

entation perm
et égalem

ent une diversité des form
es architecturales, puisque l’im

plantation est autorisée soit en lim
ite 

séparative, soit en retrait avec une distance m
inim

ale de 3 m
ètres ou en fonction de la hauteur des constructions (L>H

/2). 
 L’insertion architecturale, urbaine et paysagère des constructions 
Cagny a souhaité développer une réglem

entation perm
ettant le développem

ent d’un langage architectural contem
porain, respectant cependant 

l’insertion dans un contexte existant. Les principaux objectifs sont : 
x 

De garantir une bonne insertion des constructions dans le site. 
x 

De respecter une unité d’aspect à la parcelle. 
 

Pour les clôtures, les objectifs visent à perm
ettre la réalisation de clôtures hom

ogènes et s’intégrant au m
ieux dans le paysage, à travers des 

dispositions règlem
entant la hauteur et la végétalisation des clôtures, avec des règles différenciées entre les clôtures en lim

ite d’em
prise publique et 

celles en lim
ites séparatives. 
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  Le traitem
ent des espaces non bâtis 

Le règlem
ent fait référence à une liste d’essences locales à utiliser.  

Le PLU prévoit l’am
énagem

ent des espaces libres, et incite à l’incursion du végétal dans le tissu urbain : 
- 

Les espaces libres doivent faire l’objet d’un traitem
ent paysager. 

- 
Les essences à utiliser sont les essences locales. 

- 
Les plantations existantes d’essences locales doivent être m

aintenues ou rem
placées par des plantations équivalentes. 

- 
Pour toutes les parcelles édifiées à usage d’habitation, une superficie au m

oins égale à 30%
 de la surface totale devra être am

énagée en espaces 
de pleine terre. 

Concernant les aires de stationnem
ent, l’objectif est d’assurer leur intégration paysagère, et ainsi réduire leur im

pact visuel : elles devront donc être 
végétalisées. 
 Les norm

es de stationnem
ent 

Pour les constructions à usage d’habitation, la com
m

une a défini une double norm
e : 

- 
Pour les logem

ents en-dessous de 80m
² de surface de plancher : 2 places de stationnem

ent m
inim

um
 par logem

ent. 
- 

Pour les logem
ents au-dessus de 80m

² de surface de plancher : 2 places de stationnem
ent m

inim
um

 par logem
ent + 1 place / 80m

² de surface 
entam

ée. 
L’objectif est de gérer le stationnem

ent des véhicules à la parcelle, sans créer de stationnem
ent « sauvage ». 

Des recom
m

andations ont été introduites concernant le stationnem
ent des deux roues : norm

e de 2m
² de places pour 100m

² de surface de plancher, 
dans le cas d’im

m
euble d’habitation et de bureaux. 

 Les conditions de desserte par les réseaux 
Le PLU prévoit une réglem

entation incitative à la gestion de l’eau pluviale à la parcelle. 
Dans les secteurs concernés par le PPRI, les am

énagem
ents et installations réseaux devront être conform

es aux prescriptions du docum
ent. 

  
 



 
 

 
 

 PLU de Cagny – Rapport de présentation du PLU  75 

 

> Les principales caractéristiques réglem
entaires de la zone UX : 

 La zone UX correspond à la zone urbaine à vocation d’activités économ
iques. Elle recouvre notam

m
ent le tissu économ

ique d’activités artisanales à l’est 
du territoire com

m
unal. Des activités économ

iques y sont déjà présentes. L’objectif est de favoriser le m
aintien de ces activités et de garantir les 

conditions de leur développem
ent, en lien avec les 

objectifs inscrits dans le PADD et égalem
ent avec la 

m
ise en place d’une zone d’extension de cette zone 

d’activité (1AUX). 
 

                 
Extrait du zonage sur les zones UX 
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Ö
 

Les principales règles : 
  

 
UX 

Em
prise au sol m

ax 
N

on règlem
enté. 

H
auteur m

ax 
12 m

ètres. 

Im
plantation / em

prise 
publique 

- 
Soit à l’alignem

ent. 
- 

Soit en retrait de 5 m
 m

in. 

Im
plantation / lim

ites 
séparatives 

En retrait de 5m
 m

in. 

Coefficient d’espaces 
verts m

inim
um

 
N

on règlem
enté. 

Stationnem
ent 

Artisanat / bureaux : 1 place / 25m
² de surface de plancher, m

in 2 places. 
 

Industries / entrepôts : 1 place / 50 m
² de surface de plancher, m

in 2 places. 
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 Les occupations et utilisations du sol autorisées 
Dans cette zone UX, sont autorisées les constructions à usage d’entrepôt, d’industrie, de bureaux, d’artisanat et de com

m
erce de détail, d’activités de 

services, de restauration, de com
m

erces de gros et d’hébergem
ent hôtelier et touristique. 

De plus, les logem
ents nécessaires au bon fonctionnem

ent de ces activités sont autorisés. 
 L’em

prise au sol des constructions 
L’objectif est de perm

ettre une densification du tissu urbain économ
ique existant sue la zone. C’est pourquoi, aucune em

prise au sol m
axim

ale n’est 
fixée. 
 La hauteur des constructions 
La m

esure déclinée vise à lim
iter la hauteur des constructions à 12 m

ètres au faitage. 
Cette hauteur m

axim
ale doit garantir l’insertion paysagère des bâtim

ents artisanaux et sem
ble cohérent avec les hauteurs actuellem

ent pratiquées au 
sein de la zone. 
 L’im

plantation par rapport aux voies et em
prises publiques 

La réglem
entation im

pose une im
plantation à l’alignem

ent ou en retrait de 5 m
ètres par rapport à la voirie. L’objectif de ces m

esures et de perm
ettre 

l’insertion paysagère des constructions et de lim
iter les nuisances. 

 L’im
plantation par rapport aux lim

ites séparatives 
Pour cet article, la règlem

entation im
pose une im

plantation en retrait de 5 m
ètres de la lim

ite. L’objectif de ces m
esures et de perm

ettre l’insertion 
paysagère des constructions et de lim

iter les nuisances. 
 L’insertion architecturale, urbaine et paysagère des constructions 
Cagny a souhaité développer une réglem

entation perm
ettant le développem

ent d’un langage architectural contem
porain, respectant cependant 

l’insertion dans un contexte existant. 
Les principaux objectifs sont : 
x 

De garantir une bonne insertion des constructions dans le site. 
x 

De respecter une unité d’aspect à la parcelle. 
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  Pour les clôtures, les objectifs visent à perm
ettre la réalisation de clôtures hom

ogènes et s’intégrant au m
ieux dans le paysage, à travers des 

dispositions règlem
entant la hauteur et la végétalisation des clôtures. 

 Le traitem
ent des espaces non bâtis 

Le règlem
ent fait référence à une liste d’essences locales à utiliser. 

Le PLU prévoit l’am
énagem

ent des espaces libres, et incite à l’incursion du végétal dans le tissu urbain : 
- 

Les espaces libres doivent faire l’objet d’un traitem
ent paysager. 

- 
Les essences à utiliser sont les essences locales. 

- 
Les plantations existantes d’essences locales doivent être m

aintenues ou rem
placées par des plantations équivalentes. 

Concernant les aires de stationnem
ent, l’objectif est d’assurer leur intégration paysagère, et ainsi réduire leur im

pact visuel : elles devront donc être 
végétalisées. 
 Les norm

es de stationnem
ent 

Le stationnem
ent doit être adapté aux besoins des installations et être assuré en dehors de la voie publique. 

Pour les constructions à usage artisanale et de bureaux, la norm
e est la suivante : 1 place pour 25 m

² de surface de plancher, avec un m
inim

um
 de 2 

places. 
Pour les constructions à usage industrielle et d’entrepôts, la norm

e est la suivante : 1 place pour 50 m
² de surface de plancher, avec un m

inim
um

 de 2 
places. 
 Des recom

m
andations ont été introduites concernant le stationnem

ent des deux roues. 
 Les conditions de desserte par les réseaux 
Le PLU prévoit une réglem

entation incitative à la gestion de l’eau pluviale à la parcelle. 
Dans les secteurs concernés par le PPRI, les am

énagem
ents et installations réseaux devront être conform

es aux prescriptions du docum
ent. 
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2. LES ZO
N

ES A URBAN
ISER AU 

 
> Les principales caractéristiques réglem

entaires de la zone 1AUA : 
 La zone 1AUA correspond à la zone à urbaniser à m

oyen term
e et à vocation 

principale d’habitat. Elle se situe entre la rue de la Fontaine et la rue Jean-
M

arie Tjibaou, en arrière de l’EH
PAD de Saint-Joseph de la Sainte-Fam

ille. 
Elle 

fait 
l’objet 

d’une 
O

AP 
(O

rientation 
d’Am

énagem
ent 

et 
de 

Program
m

ation) au sein du PLU. 
 

          

Extrait du zonage sur la zone 1AUA
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Ö
 

Les principales règles : 
  

 
1A

UA 

Em
prise au sol m

ax 
 30%

. 

H
auteur m

ax 
10 m

ètres au faitage. 
O

u 7 m
ètres à l’acrotère 

Im
plantation / em

prise 
publique 

- 
Soit à l’alignem

ent. 
- 

Soit en retrait de 5 m
 m

in. 

Im
plantation / lim

ites 
séparatives 

En lim
ite ou en retrait (L>H

/2, m
in 3 m

). 
Par rapport à la lim

ite de fond de parcelle : retrait > hauteur. 
 

Extension et annexes (hors piscine : en retrait de 2m
 m

in. 
Piscine : en retrait de 3m

 m
in. 

Coefficient d’espaces verts 
m

inim
um

 
30%

. 

Stationnem
ent 

< 80 m
² : 2 places de stationnem

ent par logem
ent. 

 
> 80 m

² : 2 places de stationnem
ent par logem

ent + 1 place/80m
² entam

é. 
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 Les occupations et utilisations du sol autorisées 
La zone 1AUA privilégie la diversité de l’occupation du sol et la m

ixité des fonctions, afin de perm
ettre de m

aintenir la dynam
ique économ

ique du bourg. 
 L’em

prise au sol des constructions 
L’objectif est de perm

ettre une densification du tissu urbain existant. C’est pourquoi, une em
prise au sol cohérente avec l’em

prise au sol actuelle a été 
définie : 30%

 m
axim

um
 de la parcelle. 

 La hauteur des constructions 
La m

esure déclinée vise à lim
iter la hauteur à 10 m

ètres au faitage ou à 7 m
ètres à l’acrotère en zone 1AUA, de façon à respecter les hauteurs existantes 

à proxim
ité et s’inscrire dans la structure et le gabarit des constructions avoisinantes. 

 L’im
plantation par rapport aux voies et em

prises publiques 
La réglem

entation perm
et une diversité des form

es architecturales en perm
ettant une im

plantation soit à l’alignem
ent, soit en retrait de 5 m

ètres 
m

inim
um

. 
 L’im

plantation par rapport aux lim
ites séparatives 

Pour cet article, la règlem
entation perm

et égalem
ent une diversité des form

es architecturales, puisque l’im
plantation est autorisée soit en lim

ite 
séparative, soit en retrait avec une distance m

inim
ale de 3 m

ètres ou en fonction de la hauteur des constructions (L>H
/2). 

 L’insertion architecturale, urbaine et paysagère des constructions 
Cagny a souhaité développer une réglem

entation perm
ettant le développem

ent d’un langage architectural contem
porain, respectant cependant 

l’insertion dans un contexte existant. Les principaux objectifs sont : 
x 

De garantir une bonne insertion des constructions dans le site. 
x 

De respecter une unité d’aspect à la parcelle. 
 

Pour les clôtures, les objectifs visent à perm
ettre la réalisation de clôtures hom

ogènes et s’intégrant au m
ieux dans le paysage, à travers des 

dispositions règlem
entant la hauteur et la végétalisation des clôtures, avec des règles différenciées entre les clôtures en lim

ite d’em
prise publique et 

celles en lim
ites séparatives. 
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  Le traitem
ent des espaces non bâtis 

Le règlem
ent fait référence à une liste d’essences locales à utiliser.  

Le PLU prévoit l’am
énagem

ent des espaces libres, et incite à l’incursion du végétal dans le tissu urbain : 
- 

Les espaces libres doivent faire l’objet d’un traitem
ent paysager. 

- 
Les essences à utiliser sont les essences locales. 

- 
Les plantations existantes d’essences locales doivent être m

aintenues ou rem
placées par des plantations équivalentes. 

- 
Pour toutes les parcelles édifiées à usage d’habitation, une superficie au m

oins égale à 30%
 de la surface totale devra être am

énagée en espaces 
de pleine terre en 1AUA. 

Concernant les aires de stationnem
ent, l’objectif est d’assurer leur intégration paysagère, et ainsi réduire leur im

pact visuel : elles devront donc être 
végétalisées. 
 Les norm

es de stationnem
ent 

Pour les constructions à usage d’habitation, la com
m

une a défini une double norm
e : 

- 
Pour les logem

ents en-dessous de 80m
² de surface de plancher : 2 places de stationnem

ent m
inim

um
 par logem

ent. 
- 

Pour les logem
ents au-dessus de 80m

² de surface de plancher : 2 places de stationnem
ent m

inim
um

 par logem
ent + 1 place / 80m

² de surface 
entam

ée. 
L’objectif est de gérer le stationnem

ent des véhicules à la parcelle, sans créer de stationnem
ent « sauvage ». 

Des recom
m

andations ont été introduites concernant le stationnem
ent des deux roues : norm

e de 2m
² de places pour 100m

² de surface de plancher, 
dans le cas d’im

m
euble d’habitation et de bureaux. 

 Les conditions de desserte par les réseaux 
Le PLU prévoit une réglem

entation incitative à la gestion de l’eau pluviale à la parcelle. 
Dans les secteurs concernés par le PPRI, les am

énagem
ents et installations réseaux devront être conform

es aux prescriptions du docum
ent. 

 
 



 
 

 
 

 PLU de Cagny – Rapport de présentation du PLU  83 

 

> Les principales caractéristiques réglem
entaires de la zone 1AUX : 

 La zone 1AUX constitue la zone à urbaniser à vocation d’activités 
économ

iques artisanales. Elle se situe en continuité de la zone UX qui 
correspond à la zone d’activités du G

rand Riez. L’objectif de la m
ise en 

place de la zone est de perm
ettre le m

aintien et le développem
ent de la 

zone d’activités. 
  

          

Extrait du zonage sur les zones UX 
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Ö
 

Les principales règles :  
  

 
1A

UX 

Em
prise au sol m

ax 
N

on règlem
enté. 

H
auteur m

ax 
12 m

ètres. 

Im
plantation / em

prise 
publique 

- 
Soit à l’alignem

ent. 
- 

Soit en retrait de 5 m
 m

in. 

Im
plantation / lim

ites 
séparatives 

En retrait de 5m
 m

in. 

Coefficient d’espaces 
verts m

inim
um

 
N

on règlem
enté. 

Stationnem
ent 

Artisanat / bureaux : 1 place / 25m
² de surface de plancher, m

in 2 places. 
 

Industries / entrepôts : 1 place / 50 m
² de surface de plancher, m

in 2 places. 
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 Les occupations et utilisations du sol autorisées 
Dans cette zone 1AUX, sont autorisées les constructions à usage d’entrepôt, d’industrie, de bureaux, d’artisanat et de com

m
erce de détail, d’activités de 

services, de restauration, de com
m

erces de gros et d’hébergem
ent hôtelier et touristique. 

De plus, les logem
ents nécessaires au bon fonctionnem

ent de ces activités sont autorisés. 
 L’em

prise au sol des constructions 
L’objectif est de perm

ettre une densification du tissu urbain économ
ique existant sue la zone. C’est pourquoi, aucune em

prise au sol m
axim

ale n’est 
fixée. 
 La hauteur des constructions 
La m

esure déclinée vise à lim
iter la hauteur des constructions à 12 m

ètres au faitage. 
Cette hauteur m

axim
ale doit garantir l’insertion paysagère des bâtim

ents artisanaux et sem
ble cohérent avec les hauteurs actuellem

ent pratiquées au 
sein de la zone. 
 L’im

plantation par rapport aux voies et em
prises publiques 

La réglem
entation im

pose une im
plantation à l’alignem

ent ou en retrait de 5 m
ètres par rapport à la voirie. L’objectif de ces m

esures et de perm
ettre 

l’insertion paysagère des constructions et de lim
iter les nuisances. 

 L’im
plantation par rapport aux lim

ites séparatives 
Pour cet article, la règlem

entation im
pose une im

plantation en retrait de 5 m
ètres de la lim

ite. L’objectif de ces m
esures et de perm

ettre l’insertion 
paysagère des constructions et de lim

iter les nuisances. 
 L’insertion architecturale, urbaine et paysagère des constructions 
Cagny a souhaité développer une réglem

entation perm
ettant le développem

ent d’un langage architectural contem
porain, respectant cependant 

l’insertion dans un contexte existant. 
Les principaux objectifs sont : 
x 

De garantir une bonne insertion des constructions dans le site. 
x 

De respecter une unité d’aspect à la parcelle. 
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  Pour les clôtures, les objectifs visent à perm
ettre la réalisation de clôtures hom

ogènes et s’intégrant au m
ieux dans le paysage, à travers des 

dispositions règlem
entant la hauteur et la végétalisation des clôtures. 

 Le traitem
ent des espaces non bâtis 

Le règlem
ent fait référence à une liste d’essences locales à utiliser. 

Le PLU prévoit l’am
énagem

ent des espaces libres, et incite à l’incursion du végétal dans le tissu urbain : 
- 

Les espaces libres doivent faire l’objet d’un traitem
ent paysager. 

- 
Les essences à utiliser sont les essences locales. 

- 
Les plantations existantes d’essences locales doivent être m

aintenues ou rem
placées par des plantations équivalentes. 

Concernant les aires de stationnem
ent, l’objectif est d’assurer leur intégration paysagère, et ainsi réduire leur im

pact visuel : elles devront donc être 
végétalisées. 
 Les norm

es de stationnem
ent 

Le stationnem
ent doit être adapté aux besoins des installations et être assuré en dehors de la voie publique. 

Pour les constructions à usage artisanale et de bureaux, la norm
e est la suivante : 1 place pour 25 m

² de surface de plancher, avec un m
inim

um
 de 2 

places. 
Pour les constructions à usage industrielle et d’entrepôts, la norm

e est la suivante : 1 place pour 50 m
² de surface de plancher, avec un m

inim
um

 de 2 
places. 
 Des recom

m
andations ont été introduites concernant le stationnem

ent des deux roues. 
 Les conditions de desserte par les réseaux 
Le PLU prévoit une réglem

entation incitative à la gestion de l’eau pluviale à la parcelle. 
Dans les secteurs concernés par le PPRI, les am

énagem
ents et installations réseaux devront être conform

es aux prescriptions du docum
ent. 
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3. LES ZO
N

ES AG
RICO

LES A 
 La zone A correspond à la zone agricole, im

plantée au sud du bourg de 
Cagny. La question agricole est une dom

inante essentielle dans les volontés 
m

unicipales. En effet, le PADD prévoit d’encourager l’activité agricole, en 
m

aintenant l’existant et en perm
ettant un développem

ent pérenne, voire une 
diversification de cette activité. 
A

 
noter 

que 
dans 

les 
zones 

agricoles, 
seules 

sont 
autorisées, 

les 
constructions perm

ises par le Code de l’Urbanism
e (articles L.151-11 à 13, 

article R.151-23 et R.151-25 du CU). Les form
ulations du Code ont été 

reprises au sein du règlem
ent. 

 
         

Extrait du zonage sur les zones A 
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Ö
 

Les principales règles : 
  

 
A

 

Em
prise au sol m

ax 
N

on règlem
enté. 

H
auteur m

ax 
Constructions agricoles : 10m

. 
 

Constructions à vocation habitat : 7m
 au faitage ou 4m

 à l’acrotère. 

Im
plantation / em

prise publique 
- 

Soit à l’alignem
ent. 

- 
Soit en retrait de 3 m

 m
in. 

Im
plantation / lim

ites 
séparatives 

En lim
ite ou en retrait (L>H

/3, m
in 2 m

). 

Coefficient d’espaces verts 
m

inim
um

 
N

on règlem
enté. 

Stationnem
ent 

N
on règlem

enté. 
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 Les occupations et utilisations du sol autorisées 
Seules les constructions directem

ent liées aux exploitations agricoles sont autorisées. 
De plus, les logem

ents nécessaires au bon fonctionnem
ent de ces activités sont autorisés, à condition que ces logem

ents soient nécessaires aux 
personnes dont la présence à proxim

ité est obligatoire pour assurer la surveillance de l’exploitation agricole ou forestière, et qu’ils soient situés à 
proxim

ité im
m

édiate des bâtim
ents agricoles ou forestiers. 

 L’em
prise au sol des constructions 

L’objectif est de perm
ettre une densification du tissu urbain existant. C’est pourquoi, aucune em

prise au sol m
axim

ale n’est fixée. 
 La hauteur des constructions 
La m

esure déclinée vise à lim
iter la hauteur des constructions à usage agricole à 10 m

ètres. 
La hauteur des habitations sont lim

itées à 7 m
ètres au faitage ou 4 m

ètres à l’acrotère. 
Cette hauteur m

axim
ale doit garantir l’insertion paysagère des bâtim

ents. 
 L’im

plantation par rapport aux voies et em
prises publiques 

La réglem
entation im

pose un alignem
ent ou un retrait de 3 m

ètres m
inim

um
 par rapport à la voirie. L’objectif de cette m

esure et de perm
ettre l’insertion 

paysagère des constructions et de lim
iter les nuisances. 

 L’im
plantation par rapport aux lim

ites séparatives 
Pour cet article, la règlem

entation perm
et une diversité des form

es architecturales, puisque l’im
plantation est autorisée soit en lim

ite séparative, soit en 
retrait avec une distance m

inim
ale de 3 m

ètres ou en fonction de la hauteur des constructions (L>H
/2). 

 L’insertion architecturale, urbaine et paysagère des constructions 
Cagny a souhaité développer une réglem

entation perm
ettant le développem

ent d’un langage architectural contem
porain, respectant cependant 

l’insertion dans un contexte existant. 
Les principaux objectifs sont : 
x 

De garantir une bonne insertion des constructions dans le site. 
x 

De respecter une unité d’aspect à la parcelle. 
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  Pour les clôtures, les objectifs visent à perm
ettre la réalisation de clôtures hom

ogènes et s’intégrant au m
ieux dans le paysage, à travers des 

dispositions règlem
entant la hauteur et la végétalisation des clôtures. 

 Le traitem
ent des espaces non bâtis 

Le règlem
ent fait référence à une liste d’essences locales à utiliser. 

Le PLU prévoit l’am
énagem

ent des espaces libres, et incite à l’incursion du végétal dans le tissu urbain : 
- 

Les espaces libres doivent faire l’objet d’un traitem
ent paysager. 

- 
Les essences à utiliser sont les essences locales. 

- 
Les plantations existantes d’essences locales doivent être m

aintenues ou rem
placées par des plantations équivalentes. 

- 
Tout projet de construction doit com

prendre un projet de plantation à base d’arbres de haute ou m
oyenne tige ou de haies vives com

posées 
d’essence locales traditionnelles, fruitières ou feuillues. 

 Les norm
es de stationnem

ent 
Le stationnem

ent doit être adapté aux besoins des installations et être assuré en dehors de la voie publique. 
Des recom

m
andations ont été introduites concernant le stationnem

ent des deux roues. 
 Les conditions de desserte par les réseaux 
Le PLU prévoit une réglem

entation incitative à la gestion de l’eau pluviale à la parcelle. 
Dans les secteurs concernés par le PPRI, les am

énagem
ents et installations réseaux devront être conform

es aux prescriptions du docum
ent. 
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4. LES ZO
N

ES N
ATURELLES ET FO

RESTIERES N
 

 La zone N
 correspond à la zone agricole, qui concerne les espaces naturels de 

qualité de Cagny, nom
breux sur la com

m
une, principalem

ent au nord et à 
l’ouest du bourg, ainsi qu’au sud de la zone d’activités artisanales. 
A

 
noter 

que 
dans 

les 
zones 

naturelles, 
seules 

sont 
autorisées, 

les 
constructions perm

ises par le Code de l’Urbanism
e (articles L.151-11 à 13, 

article R.151-23 et R.151-25 du CU). Les form
ulations du Code ont été reprises 

au sein du règlem
ent. 

 
                

Extrait du zonage sur les zones N
 



 
 

 
 

 PLU de Cagny – Rapport de présentation du PLU  92 

 

Ö
 

Les principales règles : 
  

 
N

 

Em
prise au sol m

ax 
N

on règlem
enté. 

H
auteur m

ax 
N

on règlem
enté. 

Im
plantation / em

prise publique 
- 

Soit à l’alignem
ent. 

- 
Soit en retrait de 3 m

 m
in. 

Im
plantation / lim

ites 
séparatives 

En lim
ite ou en retrait (L>H

/3, m
in 2 m

). 

Coefficient d’espaces verts 
m

inim
um

 
N

on règlem
enté. 

Stationnem
ent 

N
on règlem

enté. 
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 Les occupations et utilisations du sol autorisées 
Seules les constructions directem

ent liées aux exploitations forestières sont autorisées. 
De plus, les logem

ents nécessaires au bon fonctionnem
ent de ces activités sont autorisés, à condition que ces logem

ents soient nécessaires aux 
personnes dont la présence à proxim

ité est obligatoire pour assurer la surveillance de l’exploitation forestière. 
 L’em

prise au sol des constructions 
L’objectif est de perm

ettre une densification du tissu urbain existant. C’est pourquoi, aucune em
prise au sol m

axim
ale n’est fixée. 

 La hauteur des constructions 
La m

esure déclinée vise à lim
iter la hauteur des évolutions de constructions à la hauteur déjà existante au m

om
ent de l’approbation du PLU. 

Cette m
esure a pour objectif de garantir l’insertion paysagère des bâtim

ents. 
 L’im

plantation par rapport aux voies et em
prises publiques 

La réglem
entation im

pose un alignem
ent ou un retrait de 3 m

ètres m
inim

um
 par rapport à la voirie. L’objectif de cette m

esure et de perm
ettre l’insertion 

paysagère des constructions et de lim
iter les nuisances. 

 L’im
plantation par rapport aux lim

ites séparatives 
Pour cet article, la règlem

entation perm
et une diversité des form

es architecturales, puisque l’im
plantation est autorisée soit en lim

ite séparative, soit en 
retrait avec une distance m

inim
ale de 3 m

ètres ou en fonction de la hauteur des constructions (L>H
/2). 

 L’insertion architecturale, urbaine et paysagère des constructions 
Cagny a souhaité développer une réglem

entation perm
ettant le développem

ent d’un langage architectural contem
porain, respectant cependant 

l’insertion dans un contexte existant. 
Les principaux objectifs sont : 
x 

De garantir une bonne insertion des constructions dans le site. 
x 

De respecter une unité d’aspect à la parcelle. 
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 Pour les clôtures, les objectifs visent à perm
ettre la réalisation de clôtures hom

ogènes et s’intégrant au m
ieux dans le paysage, à travers des 

dispositions règlem
entant la hauteur et la végétalisation des clôtures. 

 Le traitem
ent des espaces non bâtis 

Le règlem
ent fait référence à une liste d’essences locales à utiliser. 

Le PLU prévoit l’am
énagem

ent des espaces libres, et incite à l’incursion du végétal dans le tissu urbain : 
- 

Les espaces libres doivent faire l’objet d’un traitem
ent paysager. 

- 
Les essences à utiliser sont les essences locales. 

- 
Les plantations existantes d’essences locales doivent être m

aintenues ou rem
placées par des plantations équivalentes. 

- 
Tout projet de construction doit com

prendre un projet de plantation à base d’arbres de haute ou m
oyenne tige ou de haies vives com

posées 
d’essence locales traditionnelles, fruitières ou feuillues. 

 Les norm
es de stationnem

ent 
Le stationnem

ent doit être adapté aux besoins des installations et être assuré en dehors de la voie publique. 
Des recom

m
andations ont été introduites concernant le stationnem

ent des deux roues. 
 Les conditions de desserte par les réseaux 
Le PLU prévoit une réglem

entation incitative à la gestion de l’eau pluviale à la parcelle. 
Dans les secteurs concernés par le PPRI, les am

énagem
ents et installations réseaux devront être conform

es aux prescriptions du docum
ent. 
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 6. T
A

BLEA
U DES SURFA

CES DES ZO
N

ES 
 

Désignation de la Zone 
Superficie au PO

S 
(en ha) 

Désignation de la Zone 
Superficie au PLU 

(en ha) 
Différence PO

S / 
PLU 

UB 
11,2 

UA1 
11,2 

 
UBs 

1,2 
UA3 

2,6 
 

 
UB 

1,3 
 

UC 
27,1 

UA2 
10 

 
UC 

17,9 
 

UF 
6,3 

UX 
5,9 

 

TO
TA

L ZO
N

ES 
URBA

IN
ES 

45,8 
TO

TA
L ZO

N
ES 

URBA
IN

ES 
48,9 

+3,2 

N
A 

3,7 
1AUA 

1,1 
 

N
Ar 

1,3 
 

N
Arf 

1,6 
1AUX 

1,6 
 

TO
TA

L ZO
N

ES A
 

URBA
N

ISER 
6,6 

TO
TA

L ZO
N

ES A
 

URBA
N

ISER 
2,7 

-3,9 

N
D 

470,4 
A 

407,7 
 

N
Dph 

9,4 
N

 
74,4 

 
N

Dt 
4,7 

N
e 

3,3 
 

N
B 

0,2 
 

TO
TA

L ZO
N

ES 
N

A
TURELLES 

484,7 
TO

TA
L ZO

N
ES 

N
A

TURELLES 
485,4 

+0,7 

TO
TA

L 
537,1 

TO
TA

L 
537 
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 Com
paratif de la répartition des zones entre le PO

S précédent et le PLU révisé : 
 

 

8,5%
 

9,1%
 1,2%

 

0,5%
 

90,4%
 

90,3%
 

14,5%
 

0,0 
20,0 

40,0 
60,0 

80,0 
100,0 

120,0 

PO
S 

PLU 

Zones U 

Zones AU 

Zones A 

Zones N
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  Les principales évolutions sur les superficies de zonage concernent les zones suivantes : 
  
- 

La superficie des zones urbaines ont augm
enté d’environ 3 hectares (+3,2 ha) : 

Il s’agit principalem
ent des parcelles qui se sont urbanisées, notam

m
ent au nord de la rue Latapie et rue de la Briquetterie (création de la zone 

UA3). Ces parcelles étaient classées en zone N
D (zone naturelle) pour la rue Latapie et en zone N

Ar (zone à urbaniser à vocation d’équipem
ents) 

au PO
S précédent. 

  
- 

La superficie des zones à urbaniser ont reculé de près de 4 hectares (-3,9 ha) : 
Il s’agit principalem

ent des parcelles qui se sont urbanisées sur le secteur de la Briquetterie (com
m

e expliqué précédem
m

ent), m
ais égalem

ent 
de la principale zone N

A (zone à urbaniser à vocation d’habitat) qui était inscrite au PO
S et qui a été supprim

ée et reclassées en zone agricole, 
pour s’inscrire dans les objectifs de lim

itation de la consom
m

ation foncière. En effet, la zone, d’une superficie de 3,7 hectares, correspondait à de 
l’étalem

ent urbain. 
  

- 
Les zones agricoles et naturelles sont à regarder de façon concom

itante (en effet, le PO
S classait toutes les zones agricoles et naturelles en 

zone N
D, sans faire de distinction) : 

L’ensem
ble de ces zones ont gagné 0,7 hectare entre le PO

S et le PLU
 : il s’agit principalem

ent com
m

e évoqué juste avant du retour de zones à 
urbaniser au PO

S (zones N
A) dans un classem

ent agricole ou naturel. A l’inverse, les parcelles au nord de la rue Latapie en allant vers l’Avre ont 
été urbanisées en partie depuis l’approbation du PO

S et bénéficie donc d’une évolution de zonage, d’une zone N
D vers une zone UA1. 

  
 


